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bonnes relations entre L'Employeur et ses salaries
et d'établir des traitements et conditions de travail

 

seul et unique agent négociateur, aux fins de néëgo-

travail au nom et pour tous Les salariës couverts
par Le certificat d'accréditation émis Le 3 février
1965 par Le Ministère du Travail et de £a Main-d'Oeuvre,

Les parties conviennent que La présente convention

 

ARTICLE 1.- BUT DE LA CONVENTION

1.01 Le but de cette convention est de promouvoir Les

justes et raisonnables.

ARTICLE 2.- RECONNAISSANCE ET JURIDICTION

2.01 L'Employeur reconnaît Le Syndicat comme étant Le

cier et de conclure une convention collective de

Service du Droit d'Association.

2.02
collective ne s'applique pas à La classification
"4 echr@taire-administrative".

ARTICLE 3.- DROITS DE GERANCE

3.01 Subordonnément aux dispositions de La présente conven-
tion, Le Syndicat reconnaît à L'Employeur Le droit à
L'exercice de ses fonctions de direction, d'administra-
tion et de gestion du personnel, incluant sans restrein-
dre La portée générale de ce qui précède:

a) Le droit de maintenir L'ordre et La discipline et
d'assurer La bonne marche, La sécurité et L'ebgi-
cacite des opérations.

b} Le droit de destituer, suspendre, congédier ou autre-
ment discipliner pour juste cause.

ec) Le droit d'embaucher, mettre à pied, promouvoir, trans-
gérer Les salariës.

d) Le droit d'innover, changer, améliorer ses méthodes
et Les facilites de travail, sujet toutefois à contes-
tation conformément au paragraphe 14.01 de La conven-
tion.

Le salanrië qui se crhoit Lése dans ses droits, pourra pré-
senter un grief selon Les dispositions de L'article 10
à L'exception du sous-paraghaphe d) qui est traité d'une
façon particulière.



ARTICLE 4.- DROITS ACOUTS
 

4.01

ARTICLE 5.-

A moins d'une stipulation expresse ou contraire dans
Les présentes, Le salarié conserve tous Les privilè-
ges, avantages et droits acquis dont il jouit actuel-
lement. Cependant, La présente convention prévaut pour
fins d'interprétation et d'application.

CONTRATS A FORFAIT
 

5.01

ARTICLE 6.-

L'Employeur powvra accorder des contrats à forfait. Tou-
tefois, L'accord de tels contrats n'entraînera aucune
mise à pied, aucun congédiement ou Licenciement, de
même qu'aucune réduction de La semaine régulière de tra-
vail des salariés régulier.

INTERPRETATION - DEFINITION DES TERMES
 

6.01

6.02

6.03

Les règles d'interprétation suivantes s'appliquent à
cette convention:

1) Le genre masculin comprend Le béminin et Le singulier
comprend Le pluriel à moins que Le contexte n'indique
Le contraire.

2) Quel que soit Le temps d'un verbe employé dans une
disposition, cette disposition est tenue pour être
en vigueur à toutes Les époques et dans toutes Les
circonstances où eble peut s'appliquer.

3) La convention collective doit Etre Lue et interprétée
dans son ensemble.

Période probatoire
Salanië régulier
 

 

Le terme "salanië régulier" signifie un salarié qui a
complété sa période d'essai de six (6) mois de service

continu pour L'Employeur.

Salanië à l'essai
 

Le terme "salaniëé à L'essai" signifie un salarië qui n'a
pas complété sa période d'essai de six (6) mois. Ce sa-
Lanië n'est assujetti à aucune des dispositions de La
convention collective, à l'exception du traitement hebdo-
madaire, de La durée du travail, du travail supplémentaire,
des vacances payées, des congés sociaux, des congés chômés
et payës et du régime syndical. IL a droit à La procédure



6.04

ARTICLE 7.-

7.01

7.02

7.03

de grief seulement dans Le cas où 4o0n renvoi aurait
pour but de L'empêcher d'obtenir sa permanence. Si
Le salanië à L'essai doit utiliser une auto dans L'exer-
cice de ses fonctions, il a droit de 4e prévaloir de
L'option À moins Le troisième paragraphe. Dès qu'il
a CompLété sa période d'essai, il a Le choix entre Les
options Enumérées à l'Annexe "C". IL a droit au rem-
boursement des dépenses autorisées.

Salanië régulier supp£éant
 

Le terme "salarié régulier suppléant" signifie un sala-
Ri€ embauché pour accomplir des travaux à caractère cy-
clique ou non, pour accomplir un travail spécifique, pour
parer à un aurecroïît de travail, à un évènement imprévu,
à un remplacement de 4alarië absent par maladie, accident
etc... Ce salarié n'a pas La garantie de faire une 4e-
maine complète de travail mais peut être appelé à Le faire.
Pendant sa période d'essai qui est de 845 heures de tra-
vail, iL a droit aux mêmes bénéfices que ceux prévus pour
Le salanië à L'essai.

Après avoir complété sa période d'essai, il a préséance
pour accéder à un poste a temps complet.

Au retour du salarié en congé d'absence autorisé, Le sa-
Lanië régulier suppléant peut subir une mise à pied.

Pour Le premier mois suite à son embauchage, Le salanië
régulier suppléant n'est pas tenu d'acquitter La contri-
bution syndicale.

REGIME SYNDICAL

Tout salarië doit, comme condition du maintien de son
emploi, être et demeurer membre en règle du Syndicat pour
La durée de La convention collective.

Dans Les quinze (15) jours de calendrier suivant sa date
d'embauchage, tout nouveau salanrië doit, comme condition
du maintien de son emploi, devenir et demeurer membre
on règle du Syndicat pour La durée de La convention col-
ective.

L'Employeur n'est pas tenu, en vertu des paragraphes 7.01
et 7.02 qui précèdent, de congédier un salarié parce que
Le Syndicat l'aurait éliminé de 4es cadres. Toutefois,
Ledit salanië reste soumis aux dispositions des paragha-
phes 7.04, 7.05 et 7.06 (retenues syndicales) ci-dessous.



7.04

7.05

7.06

7.07

7.08

Retenues syndicales
 

L'Employeur retient, pour La durée de La présente
convention, sur La paie de chaque salanié membre du
Syndicat, La cotisation syndicale fixée par Le Syndi-
cat et remet une (1) fois par mois Les sommes ainsi
perçues, dans Les quinze (15) jours de calendrier de
La perception, au trésorier du Syndicat. Une fois
par année, L'Employeur complète et fournit un êtat
détaillé mentionnant Le nom des salariés cotisës et
Les montants retenus.

L'Employeur n'encourt aucune responsabilité vis-à-vis
Le Syndicat ou vis-à-vis Le ou Les salariés quant à
des retenues sindicales, sauf l'obligation de faire
La retenue et de La remettre dans Les délais prescrits.
De plus, Le Syndicat s'engage à dégager L'Employeur de
toutes obligations, réclamation et responsabilité par
suite de La déduction des cotisations syndicales de
La paie d'un salarié.

Tout salarié peut, du 90e au 60e jour précédant La date
d'expiration de La présente convention, donner à L'Em-
ployeur un avis Ecrit de cesser telle déduction et
celui-ci en avisena Le Syndicat. Cependant, L'Employeur
continue de percevoir La cotisation syndicale pour La
durée de La convention.

Affichage d'avis du Syndicat
 

Le Syndicat, par un représentant dûment autorisé, peut

afficher sur Le tableau désigné a cet effet par L'Emp-

Loyeur:

a) Tout avis de convocation d'assemblée du Syndicat signé

par un représentant autorisé de ce dernier. Tel avis

doit préalablement à L'affichage, être remis au hephe-

sentant de L'Employeur;

b) Tout autre document de nature syndicale signë par un

représentant autorisé du Syndicat. Tel document doit

préalablement à L'affichage, avoir ELé approuvé par

Le représentant de L'Employeur.

L'Employeur transmet au Syndicat copie de tout document

relatif à La présente convention et qui doit être affi-

ché à L'intention des salariës.



ARTICLE 8, t ABSENCES POUR ACTIVITES SYNDICALES
 

§.01

§.02

Tout salarié officiellement mandaté ou délégué par Le
Syndicat peut obtenir un permis d'absence, sans solde
et sans perte d'ancienneté, pour participer à des ac-
tivites syndicales officielles.

Lors d'une telle absence, L'Employeur continue de ver-
sen Le salaire ainsi que Les autres bénétices du sala-
nie. Cependant, 4ur présentation de factures, Le Syn-
dicat rembourse à L'Employeur Le montant de salaire
payé au délégué du Syndicat qui s'est absente et à ce
montant, s'ajoute un montant de quinze pourcent (15%)
pour compenser Les bénéfices marginaux acquittés par
L'Employeur.

La durée totale des absences permises pour participa-
tion à des activités syndicales officielles ne pourra
excéder dans L'ensemble quinze (15) jours ouvrables au
cours d'une même annëe contractuelle. Toute absence
motivée par Le règlement des ariefs ou par La nëgocia-
tion de La convention collective n'atgectera en tien
Les quinze (15) jours mentionnës dans Le présent para-
graphe.



8.03

8.04

a 8.05

8.06

=.

Le permis d'absence prévu au présent article n'est
accordé que AL toutes Les conditions suivantes sont
nespectées:

a) La demande doit être faite par écrit au représen-
tant de L'Employeur, au moins trois (3) jours ouvra-
bles avant La date du début de L'absence;

b) La demande doit être signée par un représentant
autorisé du Syndicat, attestant que Le salarié est
officiellement mandaté ou délégué pour L'activité
faisant L'objet de La demande;

ce) Si Le salaniëé n'est pas appelé à témoigner devant
La Cour ou si 4a présence au travail n'est pas né-
Cessaure;

d) Cependant, pour assister aux congrès, aux plénières,
provinciale et régionale, La condition de La pré-
sence au travail ne s'applique pas.

Représentation syndicale
 

L'Employeur s'engage à reconnaître tout représentant
extérieur du Syndicat, dûment mandaté par ce dernier
et à Le recevoir dans ses bureaux, sur rendez-vous,
pour voir à L'application de La présente convention
collective.

a) Le nepnisentant du Syndicat ou Le salarié concerne
pourra, sans perte de traitement, rencontrer Le he-
présentant de L'Employeur, sur rendez-vous, pour Le
règlement de griefs, durant Les heures de travail.

b) Pour fins d'application de La convention collective,
Le salarië pourra sans perte de traitement consulter
Le représentant syndical nommé par Le Syndicat. En
cas d'abus, Les parties aux présentes 4e rencontre-
nont pour en discuter.

L'Employeur reconnaît au Syndicat Le droit de nommer
un comité de négociations d'au plus deux (2) membres.
Le traitement de ces deux (2) membres ne sera pas diminué
du fait de ces rencontres de négociations. Toutefois,
pour des sujets spécifiques, Le Syndicat pourra 4'ad-
joindre une troisième personne pour Le temps que durera
La discussion sur Le sujet et cette troisième personne
ne vera pas son salaire diminuë du fait de ces rencon-
thes.



8.07

§.08

ARTICLE 9.-

De plus, Le comité de négociations du Syndicat aura
Le droit de s'absenter pour vaquer à La préparation
du projet de convention ou de toute contre-proposi-
tion jugée nécessaire. Toute perte de traitement et
de bén&fices est absorbée par L'Emploiyyeur et ce, jus-
qu'à concwvrence de six (6) jours pour L'ensemble du
comité de négociations.

Un salanië qui est membre d'un comité constitué de
représentants de La partie patronale ainsi que de La
partie syndicale, prévu à La convention ou constituë
pendant La durée, peut, après avoir obtenu La permis-
sion du représentant de L'Employeur, s'absenter de
4on travail, sans perte de traitement, pour assister
aux séances de ce comité ou pour effectuer un travail
qui Lui a été spécifiquement assignë par ce dernier.
Toute absence nécessitée par L'application de ce pa-
ragraphe n'afgectera en rien Les jours prévus au para-
graphe 8.02 de L'anticke §.

Pratiques interdites
 

12 est convenu qu'il n'y aura aucune menace, contrain-
te ou discrimination par L'Employeur, Le Syndicat ou
Leurs représentants respectifs contre un salarié à
cause de sa race, 5es croyances heligieuses ou Leur
absence, son sexe, sa Langue, son ascendance nationa-
Le, son origine sociale, 4es opinions politiques ou
L'exercice d'un droit que Lui reconnaît La présente
convention ou La Loi.

PROCEDURES DE REGLEMENT DES PROBLEMES
 

9.01 L'Emp£oyeur et Le Syndicat conviennent de maintenir
un comité consultatif désigné sous Le nom de Comité
de Relations Professionnelles qui est composé comme
suit: d'une part, deux (2) représentants de L'Employeur;
d'autre part, deux (2) représentants du Syndicat. La
fonction de ce comité consultatif consiste à étudier
Les méthodes et Les techniques d'ensemble du travail
utilisées qui sont d'ordre professionnel, Le tout sans
préjudice au droit de gérance de L'Employeuxr.

Représentants autorisés
 

Dans Les trente (30) jours de La signature de cette con-
vention, L'Employeur et Le Syndicat conviennent d'aviser
L'autre partie du nom de Leur représentant respectif en
vue de L'application de cette convention.

- D WE a- ks



 

délais entre Le salarié et Le responsable concerné.

2. Si Le problème ne peut être néglé, ou s4 La discussion

cas au directeur général, ayant au préalable demandé
au 4alarië concerné un délai de cinq (5) jours ouvra-
bles pour lui répondre afin de discuter du problème

3. Si La réponse ne satisfait pas Le salanië, Le prob£è-
me sera soumis au Comité de Relations Professionnelles
dans Les cinq (5) jours ouvrables suivant La réponse
de L'étape 2. A cette étape, si Le salanië désire

Dans Les deux (2) cas précédents, Le Conseil d'Admi-
nistration du C.P.A. sera sensibilisëé au problème et
AL pourma, 5'il Le juge à propos, y déléguer un mem-

4. Le directeur général fait partie du Comité de Relations

5. Ces procédures sont applicables pour Les problèmes con-
cernant Les méthodes et techniques de travail utilisées.

 

9.02 Procédures de règlements des problèmes

Tous Les problèmes de travail qui surviendront entre
Le personnel et Leur supérieur devront, à L'avenir,
Etre néglés de La façon suivante et ce, afin d'instau-
nen et de maintenir un climat de travail satis faisant
à tout point de vue:

1. Le problème devra être discuté dans Les plus brefs

est impossible, Le responsable devra soumettre Le

avec Le directeur général.

participer, À pourra Le faire.

bre ou un 4ous-comité.

Professionnelles pour L'Employeur.

ARTICLE 10.- PROCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS

10.01 Nonobstant Les dispositions au paragraphe 9.02 de La pré-
sente convention, Les parties aux présentes désirent que
Les griefs des salariés soient néglés aussi promptement
que possible et elles conviennent que tout salarië qui
se croit Lésé dans Les droits que Lui reconnaît La pré-
sente convention collective peut soumettre un grie4 de La
façon et dans L'ondre suivants:

Première étape

Le salarié seul ou accompagné de son représentant ou Le
Syndicat soumet son grief par écrit au directeur général



10.02

10.03

10.04

ARTICLE 11.-

dans Les dix (10) jours ouvrables de La date de L'évè-
nement ou de La connaissance que Le salarië en a eue.

Deuxième étape

Si Le directeur général ne rend pas sa décision dans Les
vingt (20) jours ouvrables suivant La réception du grief
ou si Le salarié n'est pas satisfait de La réponse, Le
salarië ou Le syndicat pourra soumettre Le grief à L'an-
bitrage tel que prévu à L'article 11.

Ufne erreur technique dans La soumission écrite d'un
grief ne L'invalide pas à toutes Les étapes précédant
L'anbitrage.

Chacun de ces délais est de rigueur et ne peut être pro-
Longë que par entente écrite entre L'Employeur et Le Syn-
dicat.

Toutes Les décisions auxquelles en avrivent Les parties
visées à L'une ou L'autre des étapes de La procédure des
griefs, doivent faire L'objet d'un écrit et elles Lieront
L'Employeur, Le Syndicat et Le salanië concerné.

ARBITRAGE
 

11.01

11.02

11.03

11.04

Lorsque L'une ou L'autre des parties demande qu'un grief
soit soumis à L'anbitrage, elle en avise par Ecuit L'au-
tre partie et l'arbitre dont il est question au paragraphe
11,02 ci-dessous, au plus tard vingt !20) jours de calen-
drier suivant Le délai prévu à La deuxième étape de La
procédure de règlement de griegs.

Pour La durée de La présente convention collective, mes-
siewws Jean-Paul Lemieux et Jean-Guy Latulippe agiront
comme arbitres et ce, à tour de rôke.

Si un (1) mois après La soumission d'un grief à L'anbitre
approprié, ce dernier n'a pas encore commencé à entendre
Les parties ou s'il avise Les parties, par écrit, Lors de
La reception du grief qu'il ne prévoit pas l'entendre à
L'intérieur d'un délai d'un (1) mois, Le grief sera immé-
diatement transmis à L'autre anbitre, conto/mément aux
dispositions du paragraphe 11.02 qui précède.

Si Les deux (2) arbitres précités ne peuvent entendre Les
parties, Le Ministre du Travail et de £a Main-d'Oeuvre
sera pri€ d'en désigner un.



10.-

11

11.

11

17.

11

11.

11.

17,

.05

06

.07

08

.09

10

11

12

L'arbitre chargé de l'audition du griek doit fixer
sans délai La date de La première audition.

Aucun grief ne peut être présenté à L'anbitre s'il
n'a pas d'abord suivi Les étapes requises à La proce-
dure des griefs.

L'arbitre décide des griefs conformément aux disposi-
tions de La présente convention; il ne peut ni La modi-
fier, ni y ajouter ou y soustraire quoi que ce 40ût.

La décision de l'arbitre agissant dans la juridiction
qui Lui est conférée par La présente convention, Lie
Les parties et doit être exécutée dans Le plus breg
délai possible.

L'anbitre doit rendre sa décision dans Les trente (30)
jours de calendrier qui suivent fa date des plaidoiries,
à moins que ce délai ne soit prolonge par Les parties.
La décision n'est toutefois pas annulée pour La seule
raison qu'elle est rendue après L'expiration du délai
fixé. La décision est communiquée aux parties en Leur
faisant parvenir une (1) copie signée.

Chaque partie aux présentes acquitte Les dépenses et ho-
noraires de 4es représentants ainsi que Les frais de ses
témoins. Les dépenses et honoraires de L'anbitre sont
acquittés à parts égales par chacune des parties.

Tout grief qui naît de L'application de L'article 12
peut tne négle sous La procédure des griets, y compris
l'arbitrage, de La manière suivante:

a) en maintenant La décision de L'Employeur; ou

b) en néinstallant Le salarié avec tous ses droits et
en Lui remboursant Le traitement dont il a été prive,
moins Le salaire qu'il a pu gagner ailleurs ou toute
compensation qu'il a pu recevoir pour remplacer, en
tout ou en partie Le traitement perdu; ou

ec) de toute manière jugée juste et équitable.

Si à La suite d'une décision arbitrale comportant Le paie-
ment d'une 5omme d'argent, il y a contestation sur Le mon-
tant, Le quantum en sera fixé par L'arbitre qui a entendu
Le grief.



 

Sans restreindre ses droits de gérance, L'Employeur
peut réprimander, suspendre, congédier tout salarié
pour des raisons valables dont La preuve Lui incombe.
Dans chacun des cas, L'Employeur doit justifier par
Ecrit Les raisons qui Le motivent et doit en remettre

Tout 5alarië réprimandé, suspendu ou congédié injuste-
ment, peut soumettre un grief selon Les dispositions
prévues à L'article 10 de La présente convention.

Tout reproche et tout avis disciplinaire datant de plus
de douze (12) mois, doivent être effacés du dossier du
salanrië et ne peuvent être invoquës contre Lui ultérieu-

Dans Le cas de mesure disciplinaire contre un salarié,
L'Employeur doit imposer La sanction dans Les dix (10)
jours de calendrier de L'avis de cette sanction au sala-

Tout salarië peut, sur demande, prendre connaissance de
son dossier disciplinaire et il peut aussi se faire ac-
compagner d'un représentant du Syndicat.

 

L'ancienneté de tout salarié est La durée de service con-
tinu du salarié chez L'Employeur depuis son dernier em-

Pour acquérir Le droit d'ancienneté, un salarié à L'essai
doit d'abord complêter La période d'essai prévue dans son
cas au paragraphe 6.03 de L'article 6.

ARTICLE 12.- MESURES DISCIPLINAIRES

12.01

une copie au 4alarië et au Syndicat.

12,02

12.03

nement.

12,04

nie.

12.05

ARTICLE 13.- ANCIENNETE

13.01

bauchage.

13.02

13.03 Les droits d'ancienneté se perdent pour L'une ou L'autre
des raisons suivantes:

a) démission écrite ou abandon volontaire de plus de
cinq (5) joww ouvrables;

b) congédiement pour cause juste et suffisante dont La
preuve incombe à L'Employeur;

c) regus de se présenter au travail dans Les cing (5)
jours suivant £a date de rappel, gait par télégramme,
à La dernière adresse connue du salarié. Dans Le
cas d'un salarié qui occupe un autre emploi, reçus



D
12.-

13.04

13.05

13.06

13.07

13.08

ARTICLE 14.-

14.01

ou omission de confirmer, dans Les deux (2) jours
ouvrables qui suivent La date de rappel, fait par
télégnramme, à La dernière adresse connue du 4ala-
nie, son intention de revenir au travail dans un
délai maximum de cing (5) jours;

d) i) mise à pied pour p£us de douze (12) mois si Le
salarié a moins de cing (5) ans d'ancienneté;

ii) mise à pied pour plus de dix-huit (18) mois
54 Le salarié a cinq (5) ans mais moins de dix
(70) ans d'ancienneté;

iii) mise à pied pour plus de vingt-quatre (24)
mois AL Le salarié a plus de dix (10) ans d'an-
cienneté.

e) absence par maladie ou accident de plus de vingt-
quatre (24) mois.

L'Employeur fourmit au Syndicat La Liste des salariés
régis par La présente convertion collective en indi-
quant dans chaque cas Le nom, La classification, La
date d'entrée au service de L'Empl£oyeur et L'ancienne-
té. Tenant compte des dispositions qui précèdent,
toute modification à La liste sera communiquée au Syn-
dicat.

La Liste d'ancienneté des salariës de L'Employeur, à
La date de La signature de La convention collective,
apparaît à l'annexe "B" des présentes. Les dates d'an-
cienneté mentionnées constituent Les dates officielles
d'ancienneté de chacun des salariës visés.

Un salarié qui s'absente de son travail conformément
à L'une ou L'autre des dispositions de La convention
collective, ne perd aucun de ses droits d'ancienneté.

Dans Les cas de mise à pied et réembauchage, L'ancien-
neté sera Le facteur décisif pourvu que ceux qui res-
tent au travail puissent accomplir Le travail requis.

Lors du réembauchage, Les salariës mis à pied sont
rappelés dans L'ordre inverse de Leur mise à pied.

POSTES VACANTS ET PROMOTIONS

Si pendant La durée de La présente convention collec-
tive, L'Employeur décide de créer de nouvelles classi-
gications, AL peut Le faire en avisant, dans chacun
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14,02

14.03

14.04

14.05

14.06

14.07

des cas et par Écrit, Le Syndicat, du titre de La
classification, des exigences qu'elle requiert et
du traitement y attaché. Si Le Syndicat n'est pas
satis fait du traitement établi par L'Employeur, À
demandera au Comité de Relations Professionnelles
d'étudier cette nouvelle classification et tout ce
qui 5'y rattache. Advenant que Le Comité de Rela-
tions Professionnelles ne réussisse pas à s'enten-
dre, Le Syndicat peut recourir à l'arbitrage.

Dans tous Les cas de promotion, permutation, poste
vacant ou nouveau poste régi par cette convention,
La préférence est accordée au salarië possédant Le
plus d'ancienneté en autant qu'il puisse accomplir
Le travail requis après une période d'entraînement
minimale d'un (1) mois et maximale de trois (3)
mois.

Si, en application du paragraphe 14.02 qui précède,
Le poste concerné n'a pu être comblé, L'Employeur
pourra embaucher un candidat de L'extérieur.

Tous Les nouveaux postes et postes vacants dont il
est question au paragraphe 14.02 du présent article
doivent être affichés pendant une période de six (6)
jours ouvrables et copie de cet affichage doit être
transmise au Syndicat. Les salariës intéressés à
poser Leur candidature pourront Le faire pendant ce
délai.

Le défaut de demander ou Le fait de refuser une pro-
motion ou un trans fert n'afgecte en rien Le droit du
salarié à une promotion ou un transfert ultérieur.

Tout salarié promu à une fonction non-couverte par
L'unité de négociation pourra, dans un délai maximal
de trois (3) mois, revenir à une fonction couverte
par L'unité de négociation, 5i Les circonstances L'e-
xigent. Son ancienneté n'aura pas &LE interrompue
de ce gait.

Un salarié promu à une fonction qui, après une période
d'entraînement d'une durée minimale d'un(1) mois et maximale

de trois (3) mois, 4e révèle incapable d'accomplir nox-
malement Ladite fonction, pourra revenir à La fonction
qu'il occupait au moment de £a promotion, sans préjudice
aux droits qu'il avait alors.
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14.08

14.09

ARTICLE 15.-

Lorsqu'un 5alanié remplit temporairement, à La
demande de L'Employeur, une fonction régie par La
présente convention autre que celle qu'il occupe
régulièrement, il reçoit, pour la durée de son tra-
vail, Le traitement fixé pour celle des deux (2)
fonctions qui est La mieux rémunérée, à condition
toutefois que ce travail temporaire dure au moins
une (1) semaine comp£ète.

Tout travail exécuté par des salariés régis par Le
certificat d'accréditation ne peut être exécuté par
des employës du Comité exclus de L'unité de négocia-
tion, saug dans Les cas suivants :

a) pour fins d'entraînement;

b) Lorsque des salariés ne se présentent pas au tra-
vail mais seulement pour La période de temps né-
cessaire pour trouver un remplaçant.

DUREE DU TRAVAIL
 

15.01

15.02

15.03

A L'exception du programmeur-analyste et de L'ins-
pectewr-vénigicateun, La semaine régulière de travail
des salaniës est de trente-deux heures et demie (32%)
réparties comme suit:

Du Lundi au vendredi inclusivement: de 08:30 heures
à 12:00 heures et de 13:30 heures à 16:30 heures.

Quant au programmeur-analyste, La semaine de travail
sera de trente-deux heures (32), heures glexibles ré-
parties de La façon suivante: Lundi, mardi, mercredi
et jeudi: sept (7) heures par jour entre 08:00 heures
et 16:30 heures et Le vendredi: quatre (4) heures
entre 08:00 heures et 12:00 heures. Le proghammeuwr-
analyste devra être disponible surtout durant Les
heures d'ouverture du bureau.

Lorsque L'inspecteur-vérificateur a à faire du tra-
vail au bureau, L'horaire de travail prévu au para-
graphe 15.01 s'applique.

Nonobstant ce qui précède, La journée régulière de
travail de L'inspecteur-vérigicateur Lorsqu'il travail-
Le sur La route, est de six heures et demie (63) répar-
ties entre 08:00 heures et 18:00 heures, chaque jour,
du Lundi au vendredi inclusivement. Au besoin, cette
période peut débuter à 07:00 heures. A cette période
de aix heures et demie (63) de travail, s'ajoute une
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15.04

15.05

 

période de repas d'une heure et demie (13) ou mini-
mun une demi-heure (4) au besoin si L'inspecteur-
vérificateur doit quitter L'endroit où il a pris son
repas et qu'il doit parcourir environ vingt-cinq (25)
kilomètres pour continuer son travail.

Cependant, L'Employeur pourra demander à L'inspecteur-
vérificateur de travailler trois (3) heures Le soir
entre 17:00 heures et 22:00 heures mais pas plus de
deux (2) soins dans une (1) semaine de calendrier et
ce, pour un maximum de cinquante (50) soins dans une
année civile.

De même, L'Employeur pourra demander à L'inspecteur-
vérificateur de travailler un maximum de quatre (4)
samedis par année civile.

Nonobstant L'article 18.03 Lorsque L'inspecteur-véni-
cateur est appelé à travailler des heures en vertu de
L'anticle 15.05 b) ou en surplus de celles prévues à
L'article 15.03, il pourra accumuler ces heures et
Les reprendre à La condition que cela ne nuise pas à
son travail ou qu'il ne soit pas assigné à comparaître
à La cour ce jour-Là.

a) L'inspecteur-vénificateur qui a travaillé un (1)
4oir dans une semaine bénéficiera d'une demi-journée
(3) de congé. IL est toutefois Loisible au salarië
d'accumuler ses demi-journées pour en faire une jour-
née complète.

b) L'inspecteur-vénrificateur pourra demander d'être
rémunéré à son taux horaire régulier pour Les heures
en surplus de trente-deux heures et demie (323) mais
n'excédant pas trente-cing (35) heures dans une même
semaine. Toutes Les heures excédant trente-cinq
(35) heures de travail dans une même semaine seront
cumulées et reprises en cong& comme prévu à L'article
15.04,

c) Pour fin d'application du parrgraphe b}), L'inspecteur-
vérificateur, 5'il veut recevoir Le paiement de ces
deux heures et demie (23) oumoins à son taux régulier, devra
en faire la demande à chaque semaine et avoir a son
crédit Le double des heures à réclamer sinon ces heu-
Res Beront reprises en congé comme celles qui excède
trente-cinq heures (35).

 



16. -

La période de référence pour fe caleul du double
des heures 4e situe entre Le len janvier et Le 31
décembre de chaque année.

Dans tous Les cas mentionnés aux paragraphes précé-
dents à l'exception du paragraphe 15.03 et 15.05 b),
L'inspecteur-vérificateur sera hémunére comme s'il
avait travaillé une semaine régulière de travail, soit

devrait en être avisé La journée de bureau précédant
La semaine où ce travail du samedi 4erait exercé, soit

travail supplémentaire ou à son choix, il pourra accu-
muler ces heures à L'exception des deux (2) premiers

Le 5alarië a droit à une période de repos de quinze
(15) minutes pour chaque demi- jour de travail, ladite
période de repos devant être prise vers Le milieu de

Un salanië, travaillant en dehors de Sherbrooke, qui
revient coucher chez Lui pour raison personnelle, a
droit au remboursement d'une (1) heure maximum à taux
simple pour son retour. IL est entendu que Le retour

Cependant, Le retour au travail Le Lendemain est compris

 

Nonobstant toute autre disposition contraire, Le trai-
tement des salariës à L'emploi de L'Employeur, à La
date de La signature de La présente convention collec-
tive apparaît à L'annexe "D" des présentes et ce, aux

15.06

trente-deux heures et demie (323).

15,07 L'inspecteur-vérificateur qui travaille Le samedi

Le vendredi.

L'inspecteur-vénrificateur sera rémunéré au taux de

samedis cédulës dans L'année civile.

15,06

ce même demi-jour.

15.09

4e fait après sa journée régulière de travail.

dans sa journée régulière de travail.

ARTICLE 16.- TRAITEMENTS ET CLASSTFICATIONS

16.01

dates mentionnées.

16.02 Nonobstant toute autre disposition contraire, Les échel-
Les de traitement des salanriës qui pourront être embau-
chés après La date de La signature de La présente conven-
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16.03

16.04

16.05

16.06

16.07

ARTICLE 17.-

17.01

17.02

tion collective apparaissent à L'annexe "A" des
présentes et valent pour toute £a durée d'icelles.

Le salarië promu d'une classification à une autre
reçoit, au moment de 4a promotion, Le traitement
immédiatement supérieur à celui qu'il recevait.

Versement des gains
 

La paie des salariés Leur sera versée, par chèque
ou toute mêthode convenue par Les parties, Le jeudi
de chaque semaine pour La période se terminant Le
samedi soir précédent. Si un jeudi colncide avec un
jour chômé et payé, La paie sera versée Le jour ouvha-
ble précédent.

Les renseignements accompagnant Le chèque de paie doi-
vent indiquer tous Les détails nécessaires à La con-
ciliation des gains bruts avec Les gains nets.

Toute evreur dans Le caleul de La paie d'un salarié
est corrigée Lors de La paie suivant sa découverte.

Le salarié qui, pour une raison ou pour une autre,
quitte Le service de L'Employeur reçoit Les angents
qui Lui reviennent de même que ses effets personnels,
au plus tard cinq (5) jours ouvrables après La fin
de 4on emploi chez L'Employeur.

TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE

Tout travail requis d'un salarié par Le reprësentant
de L'Employeur en plus du nombre d'heures de sa semai-
ne régulière de travail ou de sa journée régulière de
travail est considéré comme travail supplémentaire el
rémunéré à raison d'une fois et demie (13) Le traite-
ment régulier du salarië, selon fa formule prescrite
au paragraphe 17.04. Cependant, L'inspecteur-vériti-
cateur pouvia 5e prévaloir de L'article 15.05 b}) en
regard avec Les heures accumulées.

Tout travail requis d'un salanië par Le représentant
de L'Employeur L'un ou L'autre des jours chômés et
payës prévus au paragraphe 18.01 de L'article 18, est
nemunéné à raison de deux (2) fois Le traitement ré-
gulien du salari€ selon La formule presciite au para-

graphe 17.04.
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17.03

17.04

17.05

ARTICLE 18.-

Le salarië reçoit de plus La rémunération à Laquelle
il a droit pour Le ou Les jours de bêtes chômés et
payËs concernés.

Tout travail requis d'un salanië par Le représentant
de L'Employeur Le dimanche est rémunéré à taux double,
selon La formule prescrite au paragraphe 17.04.

Aux {ins de payer Le travail supplémentaire, Le trai-
tement hebdomadaire d'un salarië est divisé par Aon
nombre d'heures hebdomadaire régulier.

Le travail supplémentaire est attribuë aux salaniës
visés par cette convention et occupant La classigica-
tion dans Le service où Le travail supplémentaire est
requis et il sera distribuë de façon aussi équitable
que possible, Le tout de façon compatible avec £'effi-
cacité des opérations de L'Employeuxr.

JOURS CHOMES ET PAVES
 

18.01 Les jours suivants seront chémés et payés:

- Vendredi Saint
- Lundi de Pâques
- Fete de Dollard
- La Fête Nationale

- Le Jour du Canada
- La Fête du Travail
- L'Action de Grâces
- La période du 24 décembre au 2 janvier inclusivement,

(à L'exception des samedi et des dimanche)
- Un congé mobile

Dans Le cas du congé mobile, La moitié des salariës à
La fois par département pourra prendre Le congé mobile.
Dans tous Les cas, Le salarnié désirant prendre son con-
gé mobile devra donner à L'Employeur un avis de quatre
(4) jours ouvrables minimum. Le choix des congés sera
accordé selon La date de réception des demandes par
L'Employeur. Advenant Le cas où deux (2) ou plusieurs
demandes pour La même période de congé seraient reçues
en même temps, Le choix du congé sera fait par ancien-
neté. Cependant, dans Le cas où un 4alarië faisant une
demande en vertu de ce paragraphe est appelé comme té-
moin à La cour, pour une cause de L'Employeur, Le congé
4era reporté.
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Lorsqu'un des jours mentionnés précédemment tombe
un samedi, il est célébré Le vendredi et s'il tombe
Le dimanche, il est célébré Le Lundi qui suit ce même
dimanche.

Pour avoir droit au maintien de son traitement à L'oc-
casion des congés mentionnés au paragraphe 18.01 qui
précède, un salarië doit être présent à son travail,
pour La journée complète, Le jour ouvrable qui précède
immédiatement et celui qui suit immédiatement Le congé,
à moins que 4on absence soit causée par l'un des motifs

a) absence autorisée conformément aux dispositions de
La convention collective;

b) absence pour maladie d'une durée égale ou supérieure
a trois (3) jours ouvrabLes ;

ec) absence pour fins de vacances annuelles.

Reprise des heures de congés accumulées
 

Tout salarié préposé aux fonctions clénricales à L'excep-
tion du secrétaire du bureau des examinateurs et du pro-
grammeur-analyste, peut accumuler des heures de cong@s
sur demande de L'Employeur mais cette accumulation ne
devra jamais dépasser L'équivalent de treize (13) heures

Dans Le cas du secrétaire du bureau des examinateurs et
du programmeur-analiyste, ils ne pourront accumuler pLus
que L'équivalent de cent (100) heures de congés et devront
reprendre en temps ces heures de congës en excédant des

La reprise en congé des heures accumulées 4e gait après
en avoir donné avis à L'Employeur, sauf si La présence
de ce salanië est requise à La cour pour une cause de

 

18,02

suivants:

18.03

de travail.

cent heures (100).

L'Employeur.

ARTICLE 19.- CONGES SOCTAUX

19,01 Tout salanié régulier bénéficie d'un permis d'absence
sans perte de traitement pour Les fins et périodes
AUAvantes :

a) son mariage: sept (7) jours consécutifs y compris
Le jour du mariage;
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19.02

19.03

19.04

19.05

ARTICLE 20.-

20.01

20.02

b) Le décès de son conjoint ou de son enfant: cinq
(5) jours ouvrables consécutifs;

ce) Ledécès de ses père, mère, Grère, soeur: un ma-
ximum de cinq (5) jours conséeutits ;

d) Le décès de ses beau-père, belle-mère, beau-{rère,
belle-soeur, gendre, bru: trois (3) jours consécu-
Lits;

e) Le décès de ses grand-père, grand-mère: un (1) jour
ouvrable;

§) Le décès d'un oncle ou d'une tante: Le jour des gu-
nénailles ;

g) La naissance d'un enfant: deux (2) jours à La nais-
sance ou au baptême de L'enfant.

Si L'un des jours octroyës en vertu du paragraphe 19.01
qui précède coïncide avec une journée régulière de tra-
vail du salarié visé, celui-ci ne subit aucune réduction
de traitement.

Dans tous Les cas, Le salarié visé doit prévenir Le he-
présentant de L'Employeur, avant son départ. Sur de-
mande, il doit fournir une déclaration écrite attestant
L' Evènement.

L'Employeur pourvra, sur demande, accorder un pesunis d'ab-
sence sans traitement à un salarié qui désire des jours
de congé supplémentaires à ceux prévus à L'article 19.01
suivant La discrétion du directeur général.

Cependant, il est entendu que pour Les paragraphes b),c),
d), e) et 4), Le permis d'absence est accordé à compter
du décès.

VACANCES ANNUELLES

Le salarié ayant moins d'une (1) année de service continu
au ler mai de chaque année, a droit à un (1) jour ouvra-
ble par mois de service (avec maximum de dix (10) jours
ouvrables). Toutegois, Le salarië qui n'a pas droit à
cing (5) jours ouvrables de vacances peut compléter La
semaine d ses frais.

Le salarië ayant douze (12) mois de service continu au
ler mai, a droit à deux (2) semaines de vacances annuel-
Les payées à son taux de salaire hebdomadaire réguzier.
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20.03

20.04

20.05

20.06

20.07

20.08

20.09

Le salarié ayant deux (2) ans de service continu au
ler mai, a droit à trois (3) semaines de vacances an-
nuelles payëes à son taux de salaire hebdomadaire nê-
gulier.

Le salarié ayant sept (7) ans de service continu au
ler mai, a droit à quatre (4) semaines de vacances
annuelles payées à son taux de salaire hebdomadaire
régulier. Deux (2) de ces quatre (4) semaines peu-
vent être prises consecutivement.

Le salarnie ayant dix (10) ans de service continu au
ler mai a droit à cinq (5) semaines de vacances annuel-
Les payées à son taux de salaire hebdomadaire régulier;
deux (2) de ces cinq (5) semaines peuvent être prises
consécutivement.

Pour ce qui est des quatrième et cinquième semaine de
vacances, Le salarié fera son choix par ancienneté et
devra aviser L'Employeur pour Le ler mai. Si Le salarié
omet d'aviser L'Employeur dans ce délai, L'Employeur ac-
cordera Les semaines disponibles au salarië qui en fait
La demande écrite Le premier, sans égard à L'ancienneté.
Copie de chaque demande sera transmise au Syndicat. Si
plusieurs salariëés en font La demande Le même jour, L'an-
ciennete primera.

La cinquième semaine de vacance est payée en sus de La
semaine régulière de travail ou prise en vacances. IL
est entendu que Le salarié qui a droit à une cinquième
semaine de vacances pourra Le prendre par séquence d'une
(1) journée.

La période de vacances annuelles des 5alariës sera dé-
terminée par L'Employeur en tenant compte du choix ex-
primé par chacun des salariés et de Leur ancienneté
respective. Toutetois, si une classification renferme
plus d'un salarié, on ne pourra refuser à des salariés
de prendre 4es vacances annuelles au moment de son choix.

Nonobstant Les dispositions du paragraphe 20.07 qui pré-
cède, L'Employeur peut décider d'accorder à La majorité
de ses salaries, deux (2) semaines de vacances annuelles
consécutives pendant Lesquelles il y aurait interruption
des services réguliers de L'Employeur. Dans ce cas, Les
vacances annuelles doivent &tre accordées dans La période
comprise entre Le ler juillet et Le 15 août et avis préa-
Lable doit être donné par L'Employeur aux salariës concer-
nes au moins cing (5) mois avant Le début de £a période
fixée par L'Employeur.

Avant son départ pour vacances annuelles, Le salarié ne-
colt La rémunération à Laquelle il a droit à ce titre.
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Si un jour chdmé et payé prévu au paraghaphe 18.01 de
L'anticle 18 colncide avec La période des vacances
annuelles d'un salanië, celui-ci a droit à une (1)
journée additionnelle de vacances.

Un salanië qui est absent par maladie et qui n'est
pas rétabli au début de La période prévue pour La
prise de 4es vacances annuelles peut, après entente
avec Le directeur général, reporter 5e5 vacances an-
nuelles. 12 doit, de plus, fournir sur demande de
L'Employeur, un certificat médical attestant de cette

Un salarië ne peut accumuler 4es vacances annuelles
d'année en année, à moins d'en obtenir L'autorisation

Tout salarië qui quitte Le service de L'Employeur 4ans
Avoir pris 4es vacances annuelles, a droit au paiement:

a) des jours de vacances annuelles qu'il a accumulées

b) plus quatre (4), six (6), huit (8) ou dix (10) pour-
cent (%), selon Le cas, des gains réalisés depuis Le
ler mai précédant son départ.

 

Le salarié nrégulien de L'Employeur et celui qui Le
deviendra pan La suite, a droit à un crédit en
maladie cumulatif d'un jour et quart (13) ouvrable par

Un mois de service actif signifie un mois au cours du-
quel Le salarié a effectivement travaille La moitié et
plus des jours ouvrables. Dans Le cas contraire, il
perd 4on crëdit pour ce mois, sauf Lorsqu'il est absent
pour La prise des vacances annuelles.

Le salarië absent par maladie doit, après 08:30 heures
et avant 10:00 heures, aviser Le responsable de son dé-
partement. Si ce dernier est absent, Le salanrië commu-

20.10

20,11

maladie.

20,12

genite de L'Employeur.

20.13

au 30 avril précédent;

ARTICLE 21.- CONGE DE MALADIE

21.01

mois de service actif.

21.02

21.03

nique alons avec Le bureau.

21.04 Le salarié régulier reçoit Lons de son départ, La tota-
Lite du solde des heures de maladie alors à son crédit.
Dans Le cas de décès, Les sommes impliquées sont remi-
Aes aux héritiers Légaux.
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Au 15 décembre de chaque année, Le salarié reçoit Le
remboursement du nombre d'heures de congé maladie qu'il
a à son crédit en date du 30 novembre de L'année en
cours et qui sont en surplus de quatre-vingt-dix-sept
heures et demie (973). Ce remboursement est fait selon
Le salaire alors en vigueur pour Le salarië,

Au même moment, L'Employeur fournit à chaque salarié
qui n'a pas reçu de remboursement, un état du 4o2de de
sa réserve de congés de maladie au 30 novembre de L'an-

Si un salarié, pendant qu'il est absent par maladie, en
vient à éEpuiser sa réserve de crédits et perd ainsi droit
à son traitement, il sera Loisible à L'Employeur de con-
tinuer quand même à Lui verser 5on traitement régulier,
jusqu'à un maximum de cent quatre-vingt-quinze heures
(195) . Le nombre d'heures additionnelles qui
Lui est ainsi accordé sera imputé à sa réserve future
de crédits en maladie si Le salarié en fait La demande.

L'Employeur peut, sur demande d'un salanrië absent par
maladie, Lui permettre d'utiliser Les vacances auxquel-
Les il a droit ou partie d'icelles, si ce salarié n'a
plus droit à aucun traitement en vertu du présent anti-

Si un salarié démissionne ou est congédié avant d'avoir
pu, par son service actif, égaliser Le nombre d'heures
qui Lui a été avancé en vertu des paragraphes 21.06 et
21.07 qui précèdent, L'Employeur pourra réclamer une in-
demnitë égale au traitement ainsi avancé et non encore

Si un salarié absent par maladie à L'occasion d'un jour
chômé et payé prévu au paragraphe 18.01 de L'article 18
n'a pas droit au maintien de son traitement en vertu du
paragraphe 18.02 du même article mais, y a par ailleurs
dhoit en vertu du présent article, Les heures en question
seront déduites de sa réserve d'heures de maladie.

 

21.05

née en cours.

21.06

21.07

cle.

21.08

remboursé par Le salarië.,

21.09

ARTICLE 22.- CONGE DE MATERNITE

22.01 Une salariée enceinte peut quitter son travail en n'im-
porte quel moment au cours de sa grossesse et ce, 4ur
recommandation du médecin traitant confirmant L'état de
ghossesse ainsi que La date probable de L'accouchement.
Toutefois, L'Employeur peut demander à une salariée en-
ceinte de quitter son travail si son rendement au travail
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22.02

22.03

22.04

22.05

ARTICLE 23, -

23.01

est affecté par son état de grossesse. En cas de
contestation de La décision de L'Empl£oyeur, La sala-
riée enceinte accepte de 5e soumettre au verdict ren-
du par un gynécologue autre que son médecin-traitant.

Dans Les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent La
naissance de L'enfant ou une fausse-couche, fa sala-
nice reprend L'emploi qu'elle occupait, après avoir
produit un certificat de son médecin attestant qu'elle
est auffisamment rétablie. Si La salariée ne revient
pas au travail à l'expiration de cette période de qua-
tne-vingt-dix (90) jours, elle sera considérée avoir
remis 4a démission à compter du jour où elle devait
4e présenter au travail à moins qu'elle soit empê-
chée de ce faire par suite d'une maladie.

La salarië qui ne peut, à cause de son état de santé,
reprendre son emploi à L'expiration de la période de
quatre-vingt-dix (90) jours prévue ci-haut, ne sera
pas considérée être en congé de maternité et elle de-
viendra dès Lors assujettie aux dispositions de L'ar-
ticke 21 sauf en ce qui a trait au paragraphe 21.06
visant L'emprunt sur La réserve future.

La salariée absente pour grossesse ne reçoit pas de
traitement durant son absence. IL Lui est cependant
Loisible d'utiliser sa réserve de congés de maladie
afin de recevoir un paiement tenant Lieu de traitement
jusqu'à concurrence des crédits accumulés à son dos-
4ier au moment de son départ pour cause de ghossesse.

L'Employeur accorde un congé sans solde de trois (3)
mois en plus du congé de maternité prévu ci-haut sans
perte d'ancienneté à £a salariée qui en fait La demande.

CONGE SANS SOLDE

L'Employeur accorde à tout salarië qui en fait La de-
mande un congé 4ans 4oÂûde d'une durée maximum de six
(6) mois avec cumul d'ancienneté. L'Employeur accor-
dera aussi à tout salarié qui veut suivre un cours
de formation personnelle un congé sans solde pour La
durée dudit cours avec cumul d'ancienneté.

Le salarië devra en faire La demande par Ecrit à L'Em-
ployeur avec copie au Syndicat en expliquant La raison
et La durée du congé désiré et ce, au moins un (1)
mois avant Le début de L'absence désirée. Advenant Le
cas où deux (2) salariés font une demande La même jour-
née, L'ancienneté sera prise en considération.
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IL est entendu qu'il ne peut y avoir plus d'un saka-
nil en même temps en congé sans solde. Cependant,
un salarié qui est en congé sans 4oûde prévu à L'an-
ticle 22 ne sera pas considéré comme un salarié en
CONgE sans solde au sens de cet article.

 

Dans Le cas de Licenciement (mise à pied permanente),
Le salarnie negulien a droit à un préavis de quatre

Nonobstant Les dispositions du paragraphe 24.01 qui
précède, si Le salanië concerné a plus de quatre (4)
années de service continu chez L'Employeur, il a droit
à autant de semaines de préavis qu'il a d'année de 4er-

ARTICLE 24,- PREAVIS DE FIN D'EMPLOI

24,01

(4) semaines.

24.02

vice continu chez L'Employeur.

24.03

ARTICLE 25.-

En application du paragraphe 24.02 qui précède, La
durée du préavis ne doit jamais excéder treize (13)
semaines .

ASSURANCES COLLECTIVES
 

L'Employeur et Le Syndicat conviennent de continuer
de maintenir Le plan d'assurance collective en vigueur.
Le coût réel de £a prime hebdomadaire est assumé à
parts égales par L'Emphoyeur et Les salariés; toute-
fois, il est convenu que La contribution de L'Employeur
est affectée au paiement des bénégices de L'assurance-
vie et de L'assurance-maladie et ne contribue d'aucune
façon au paiement de L'assurance-sataire.

Toute modification au régime prévu au paragraphe 25.01
qui précède devra gaire L'objet d'entente entre L'Em-

 

L'Employeur met à La disposition de ses salariés, au
bureau et dans La voiture des inspectewrs-verigicateurs
une trousse de premiers soins.

25.01

25.02

ployeur et Le Syndicat.

ARTICLE 26.- SECURITE ET SANTE

26.01

26.02 Nonobstant toute autre disposition contraire, Le sala-
nië victime d'un accident de travail est assuré du main-
tien de son traitement pour tout accident survenu au
travail et dont La durée de L'absence est moindre de
quinze (15) jour.
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26.03 L'Employeur gournit gratuitement Les articles requis
pour L'exercice des fonctions normales du salarié ou
pour L'accomplissement d'un travail de nature spéciale
ou occasionnelle.

 

 

ARTICLE 27.- ANNEXES

27.01 Toutes Les annexes et Lettres d'entente signées entre
Les parties font partie intégrante de La convention
collective.

ARTICLE 28.- DUREE DE LA CONVENTION COLLECTIVE

28,01 La présente convention collective entre en vigueur Le
ler janvier 1986 et Le demeure jusqu'au 31 décembre
1987 inclusivement.

Lors du renouvellement de La convention collective, La
convention expirée demeure en viqueur jusqu'à La signa-
ture de La nouvelle convention.

28.02 Si Les négociations pour Le renouvellement des présen-
tes 4e profongent après Le ler janvier 1988, il est
convenu que Les Uaitements prévus à La nouvelle con-
vention collective seront rétroactits à cette date.

EN FOI DE QUOI, Les parties dûment représentées ont
5ign€ à SHERBROOKE, ce 2) Aême jour de

LSlA 1986.

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST DES CANTONS DE L'EST

Agbitié à La C.S.D.

Légendes
Lee rsLL _

L A2Cen, LÉ) ZL cr

A7
| pa Lx,cr + 7

LR Lol far 108€ te
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ANNEXE "A"

ECHELLE DES TRAITEMENTS ET CLASSTFICATIONS

CLASSTFICATIONS ECHELON TRAITEMENT
 

01-01-86 01-01-87
 

Réceptionniste 1 $ 235 $ 247
255 268

3 275 289

Sténo- dactylo 1 $ 255 $ 268
Secrétaire service inspection-vérification 2 275 289

Auxiliaire en informatique 3 295 310

1 $ 260 $ 273
Opérateur en informatique 2 285 299

3 305 320

Programmeur-analyste 1 $ 305 $ 320
2 330 347

3 350 367

Inspecteur-vérificateur 1 $ 340 $ 357
2 360 378

3 380 399
4 405 425

5 430 452

Inspecteur-vérificateur senior 1 $ 455 $ 478
2 470 494

3 485 509

Secrétaire du bureau des examinatewuw ] $ 455 $ 478
2 470 494
3 485 509

Inspecteur-vénrificateur principal 1 $ 485 $ 509

Responsable comptabilité et secrétariat 2 500 525
3 515 541

Aux fins d'application de La présente annexe, La durée de séjour dans un
échelon est d'une (1) année et chaque échelon correspond à une (1) année
d'expérience.

Aux fins d'application de £a présente annexe, L'avancement d'échelon est
consenti à compter de La première période de paie suivant Le ler janvier
de chaque année. Toutefois, Le salarié doit avoir complété à cette der-
nière date au moins six (6) mois de service continu dans £a même classi-
fication.
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NOM

Renald Gosselin

André Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Hains

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

ANNEXE "B"

LISTE D'ANCIENNETE DES EMPLOYES DU COMITE
A LA DATE DE LA SIGNATURE DE LA CONVENTION
 

CLASSTFICATION

Inspecteur-vériticateur principal

Responsable de La comptabilité et
du secrétariat

Inspecteur-vérigicateur senior

Inspecteur-vériticateur

Secrétaire au service inspection-
vérification

Opératrice en informatique

Secrétaire du bureau des examinateurs

Inspecteur-vérigicateur

Responsable en informatique

Inspecteur-vérificateur

Auxiliaire en informatique

 

ENTREE EN SERVICE
 

13 avril 1964

27 novembre 1967

7 juillet 1969

6 janvier 1970

15 janvier 1973

27 août 1973

2 juin 1976

23 août 1976

6 août 1984

20 août 1984

3 septembre 1985
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01

.02

.03

.04

05

.06

ANNEXE "C"

REMBOURSEMENT DES DEPENSES AUTORISEES

L'Employeur rembourse Les dépenses autorisées et réelle-
ment encowuvres par Les salanriës dans L'exercice de Lewu
fonctions et ce, d'après Les normes suivantes :

 
 

ler janvier 1986 ler janvier 1987

Déjeunen =: $4.00 Déjeuner : $4.50
Dîner : $9.00 Dîner : $9.50
Souper : $10.00 Souper : $10.50
Collation : $4.50 Collation : $4.50
Chambre : $45.00 Chambre : $50.00

Le remboursement des dépenses dont il est question dans
L'atinéa .01 de La présente annexe est effectué toutes
Les semaines en même temps que La paie.

Automobile

Pour La période du ler novembre au 30 avril de chaque année,
L'Employeur défraie Le coût d'un Lavage par semaine par Le
moyen d'un Lave-auto automatique ainsi que La fourniture
du Lave-vitre nécessaire durant cette période.

Les salariës ont Le choix entre deux (2) options pour L'au-
tomobile. Si Le salarié prend L'option d'avoir une automo-
bile fournie par L'Employeur, il ne peut changer d'option
avant que Le contrat d'achat ou de Location de L'automobile
50ûit arrivé à terme.

Pour avoir droit à un remboursement pour repas, Le salarié
doit être en service commandé et à plus de quinze (15) kibo-
mètres du siège social (aller seulement).

Repas

Tout salarië qui est requis d'effectuer un Uravail continu
sans pouvoir quitter Les Lieux du travail pour La période
normale de La prise de repas, peut sur présentation d'une
pièce justificative officielle, réclamer Le remboursement
prévu au paragraphe .01 de La présente annexe. Touteÿois,
aucun remboursement ne sera effectué à ce titre si Le tha-
vail concerné 5e termine avant 13:00 heures ou 18:00 heures
selon Le cas.

CARACTERISTIQUES DE L'AUTOMOBILE REQUISES POUR L'OPTION À

OU POUR L'OPTION B

01 1- Moteur 6 cylindres

2 Servo- freins et servo-direction, transmission automatique
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01

13-

14-

15-

16-

17-

Chau§ge-moteun

Alternateur et batterie à haute perngormance

Phares hal£ogènes

Dégivreur électrique de Lunette arrière

Groupe Lumières: capot, coffre à gants, valise

Suspension haute performance

Siège confort de Luxe en tissu

Radio a.m,

Grand enjolivewr de roues

4 pneus hradiaux ceinturés d'acier

4 pneus hradiaux d'hiver ceinturés d'acier

Insonorisation (isolant du capot)

Moulure Laténrate protectrice

Butoir de pare-chocs avant et arrière

Climatiseur thermostatique (conditionnel à La contu-

bution de $5.00 tel qu'établi à L'Option A)

Essuies-glace intermittents.

SALARTES DU SECRETARIAT
 

Le salarié requis par L'Employeur de se déplacer avec

son automobile personnelle dans L'exercice de ses {onc-

tions sera dédommagé de La façon suivante:

A compter du ler janvier 1986:

a)

b)

c)

$0.30 du kilomètre parcouru avec pilce justificative

pour un parcours de plus de 30 kilomètres aller et

hetour.

Le total des indemnités versées en vertu de l'alinéa

a) ne peut toutefois être inférieur à $10.00 pour chaque

jour d'utilisation autorisée d'une automobile person-

nelle ou $30.00 par semaine celui qui.est Le plus élevé.

La différence de La prime assurance-automobile avec

La clause "plaisir" et celle de "plaisir et afgainres”

sera remboursée par L'Employeur sur production d'une

copie de La police d'assurance-automobile, La facture

établissant Le coût de La prime additionnelle.
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AUTOMOBILE -

01

.02

.03

04

OPTION À

Le salarië qournit sa voiture qui, à compter du ler avril

1985 ne doit pas avoir plus de trois (3) ans d'usure et

quatre (4) ans de fabrication. La prime d'assurances est

acquittée entièrement par L'Employeur. Les assurances

doivent se conformer aux dispositions suivantes:

a) assurances-af faires ;

b) responsabilités civiles: Limite globale $200,000

inckusit;

c) frais médicaux par personne: $2,000

d) déductible sur collision: $100 déductible combiné

(feu, vol, pare-brise): $25.

Cependant, Le salarié peut porter Le montant du déduc-

tible sur collision à $250 en autant qu'il donne une

Lettre à L'Employeur dégageant ce dernier de toute res-

ponsabilité au-delà de $100. Le $100 déductible paya-

ble normalement par Le salanië est payë par L'Employeur;

Le salanië sera tenu de payer ce $100 4'il est reconnu

responsable Lors d'un accident.

En retour, L'Employeur paie au salarië une allocation

mensuelle égale au prix de Location d'une automobile

avant taxe. De plus, L'Employeur acquitte Les factures

d'essence sur présentation et retient un montant hebdo-

madaire de $15, pour L'essence consommée dans Les voyages

pour affaires personnelles. Lors du congé annuel ainsi

que pendant La période du 24 décembre au 2 janvier, Le

salarië ne peut pas présenter de compte d'essence.

L'Employeur retiendra $5 par semaine, à L'exception

des semaines de congé annuel ainsi aue pendant La pé-

riode du 24 décembre au 2 janvier, à titre de contri-

butions volontaires pour permettre aux salariës de se

prévaloir de L'option du climatiseur. Ceci s'applique

à L'Option À et L'Option B.
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05

.06

.07

AUTOMOBILE -

Le salarni€ continue de recevoir son allocation men-

suelle d'automobile Lorsqu'il est absent pour maladie

ou accident pour une période d'une durée égale ou in-

férieure à six (6) mois.

Le salarié fournit une automobile présentant au moins

Les mêmes caractéristiques que L'automobile fournit

par L'Employeur à L'Option B.

Ceux qui sont assujettis à L'Option À et qui veulent

venir à L'Option B, Les stipulations du paragraphe .02

de L'Option B s'appliquent.

OPTION B
 

01

02

03

L'Employeur fournit une voiture pour fin de travail dont

Le prix d'achat ou de Location et des assurances est ac-

quitté entièrement par L'Employeur. La couverture d'as-

surances est La même que celle exigée de ceux qui sont

sous L'Option À.

Tout salanië assujetti à L'Option B voit son option se

terminer Le ler avril 1988. L'Employeur avise Le salarië

du choix de L'automobile avant Le ler décembre 1987. Le

Balanrië doit indiquer, avant Le ler janvier 1988, 4'iL dé-

sine encore 4e prévaloir de cette option. La durée des

contrats d'achat ou de Location est de trois (3) ans.

L'Employeur acquitte Les factures d'essence qui Lui sont

présentées et du montant de ces factures, L'Employeur

retient une somme hebdomadaire de $15 en guise de compen-

sation de L'essence que Le salarié peut consommer pour

4e5 fins personnelles; cependant, Le salarië est tenu

d'acquitter Le coût comp£et de l'essence pendant sa pe-
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.04

.05

06

07

08

niode de congé annuel ainsi que pendant La période

du 24 décembre au 2 janvier.

Le $100 déductible payable normalement par Le salarié

est payë par L'Employeur; Le salarië sera tenu de payer

ce $100 s'il est reconnu responsable Lors d'un accident.

Le salarié qui 5e sert de son automobile pour y accro-

cher une roulotte, une tente-roulotte, ete... doit

absorber Le surplus de prime que cette situation peut

caus en.

Toutefois, Le salarié continue d'avoir L'usage de son

automobile Lorsqu'il est absent pour maladie ou acci-

dent pendant une période d'une durée égale ou inférieure

à six (6) mois.

L'entretien et Les réparations du véhicule automobile

sont aux frais de L'Employeur.

Pour toute réparation préventive de plus de $50, Le sa-

Lanié devra obtenir L'autorisation de L'Employeur à L'ex-

ception de L'entretien régulier ou pour une réparation

urgente.
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NOM

Renald Gosselin

Andné Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Haina

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

ANNEXE "D"

CLASSIFICATION

Inspecteur-vénigicateur
principal

Responsable comptabilité
et secrétariat

Inspecteur- vérificateur
4 entor

Inspecteur-vériticateur

Secrëtaire au service
inspection-vérification

Opérateur en informatique

Secrétaire du bureau
des examinateurs

Inspecteur-vériticateur

Programmeur- analyste

Inspecteur-vériticateur

Auxiliaire en informatique

TRAITEMENT DES SALARIES DE L'EMPLOYEUR

ECHELON

01/01/86 01/01/87

SALAIRE

 

$

N
H

n
r

%
+
r
y

645

645

610

540

385

390

540

530

350

360

265

& 675

$ 675

$ 640

$ 565

$ 405

$ 410

$ 565

$ 550

$ 394

$ 399

$ 290
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ANNEXE "E"

CLAUSE D'INDEXATION
 

I.- L'Employeur consent à réajuster Le salaire de ses salaries
réguliers sur une base trimestrielle. L'augmentation prend
effet quand L'indice des prix à La consommation a dépasse 10%
pour La durée de La convention collective.

Les périodes trimestrielles pour lesquelles L'Employeur reajuste
Le salaire de ses salariés sont Les suivantes:

1) janvier, février, mars 1986 et 1967
Sry

2) avril, mai, juin 1986 et 1987

 

3) juillet, août, septembre 1986 et 1987

4) octobre, novembre, décembre 1986-1987

Augmentation du coût de La vie
 

Pour Le caleul de L'augmentation du coût de La vie et de son
pourcentage, Les parties conviennent de se baser exclusivement
sun Les données publiées périodiquement par Le Bureau de La Sta-
tistique du Canada relativement à l'indice des prix à La consom-
mation Canada (Indice 1981: 100).

Augmentation trimestrielle
 

L'augmentation procentuelle Urimestrielle est caloulée en prenant
L'indice du dernier mois au trimestre et en Le divisant par L'in-
dice de décembre 1985, c'est-à-dire 129,5 ce qui donne Le pourcen-
tage de L'augmentation du coût de £a vie pendant Le trimestre. De
ce pourcentage, on déduit trente-tnrois centième (.33) pour chacun
des mois Ecoulës depuis décembre 1985.

Le pourcentage ainsi obtenu est multipLié par Le salaire du salanië
donnant ainsi Le montant de l'ajustement hebdomadaire que Le salarié
doit recevoir.

Le boni d'augmentation du coût de Ln vie sera payé au plus tard
dans Les trente (30) joursde calendrier suivant la publication par Le Bureau
de La Statistique du Canada de L'indice du coût de £a vie pour Le
dernier mois du trimestre pour Lequel L'ajustement est verse. À
La fin de L'année, Le montant annuel versé à chaque salanië est
ramené à une base hebdomadaire et intégré au salaire du nouvel êche-
Lon du salarié. Après L'intégration, Le nouvel indice devient ce-
Lui de décembre de L'année immédiatement précédant La nouvelle an-
née contractuelle.
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ANNEXE "F"

REGIME DE RETRAITE SUPPLEMENTAIRE
 

Les parties continuent de maintenir en vigueur Le plan de retraite

qui a Été établi depuis Le ler janvier 1977 et qui comporte Les moda-

Lites suivantes :

1) Age de La retraite: L'âge de La retraite est fixé à 65 ans;

2) Contribution

Le plan de retraite est contributoire et comporte des contributions

de La façon suivante: 5% du salaire hebdomadaire du salarië et une

contribution de L'Employeur égale à celle du salarië;

3) Droit à La part de L'Employeur

Au départ du salarië, ce dernier a droit de retirer La part de

L'Employeur de La façon suivante:

- 6 ans de service : 20%

- 7 ans de service : 40%

- & ans de service : 60%

9 ans de service : 80%

10 ans de service: 190%
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ANNEXE "G"

TITRE: RECEPTIONNISTE
 

RESPONSABLE: RESPONSABLE COMPTABILITE ET SECRETARIAT

Description des tâches:
 

- Reçoit Les appels téléphoniques

- Transmet Les informations pertinentes sur Les dispositions de £a Loi
des décrets et des règ£ements ou achemine L'appel au service appropiie

- Reçoit Les visiteurs

- Ouvre et distribue Le courrier

- DactyLographie Les documents donnés par son responsable

- Fait La conrespondance et Le suivi des avis pour prélèvement
et rapports inconrects, rapports incomplets et chèques non
congonmes

- Envoi du courrier

- Contrôle Les entrées et sonties de papeterie de L'inventaire et
collabore à La mise à jour de L'informatique

- Vénitie La Liste des appels interurbains

- Collabore à libérer Les fichiers centraux

- Collabore aux dépôts

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par son responsable.
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TITRE: STENO-DACTYLO
 

RESPONSABLE: RESPONSABLE DE LA COMPTABILITE ET DU SECRETARIAT
 

Description des tâches : 

Prend en st@no Lettres, procès-verbaux ou comptes rendus d'un service
concerné des Comités Paritaires ou de toute personne dûment mandatée.

Dactylographie Les notes sténographiques, Les manuscrits ou enregisire-
ments des machines à dicter.

Classe et tient sous CLE Les dossiers du service concerné ou de toute
autre personne dament mandatée.

Prend en steno Les procès-verbaux des réunions ou séances que Les hres-
ponsables de services tiennent avec Leur personnel respectif.

Aide au travail du responsable de service auquel elle est affectée en
néglant un grand nombre de détails administratifs minewrs .

Prend des initiatives notamment dans La correspondance courante, L'ac-
cueil des visiteurs, etc...

Compose et adapte Les Lettres de routine.

Prépare pour Le responsable du service Les dossiers d'assemblées
et y inclut Les documents demandes.

Fait des photocopies de documents au besoin.

Donne des renseignements ou explications par téléphone.

Accomplit tout autre tâche de même nature demandé par tout représentant
de L'Employeur.
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TITRE: SECRETAIRE AU SERVICE INSPECTION-VERIFICATION
 

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERTFICATEUR PRINCIPAL
 

Description des tâches:
 

- Mise à jour des établissements à L'écran

- Mise à jour des dossiers Etablissements manuellement

- Mise a jour du "Rolodex" des établissements

- Mise à jour des inspections et avis de récidives de cas d'actions
pénales relevant du service inspection- vérification

- Entrée des donnëes à L'écran des inspections

- Préparation des rapports d'assemblée relevant du service inspection-
vérification

- Préparation et mise à jour des routes

- Préparation et suivi des dossiers pénaux et civils nelevant du service
inspection-vénitication

- Correspondance

- Classement des documents relevant du service d'inspection

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par L'inspecteur-
vérificateur principal.
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TITRE: AUXILTATRE EN INFORMATIQUE
 

RESPONSABLE: RESPONSABLE DU SECRETARIAT ET DE LA COMPTABILITE
 

Description des tâches:
 

- Entrée de données des rapports mensuels

- Classement général (rapports mensuels, facturations, avis aux
employeurs ,etc...)

- Libère Les gichiens centraux et classement des documents aux
dossiers-maîtres

- Envoie Les rapports mensuels et cartes de classification et
qualification

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par Le respon-
sable du secrétariat et comptabilité.
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TITRE: OPERATEUR EN INFORMATIQUE
 

RESPONSABLE: SECRETAIRE DU BUREAU DES EXAMINATEURS (QUALIFICATION)
ET LE RESPONSABLE DE LA COMPTABILITE ET DU SECRETARIAT
 

Description des tâches:
 

- Entrée des dépôts journaliers à L'écran (rapports mensuels et facturations)

- Mise à jour et suivi des rapports mensuels (qualification)

- Vérification de La correction des examens du secrétaire du bureau des
examinatews

- Envoi des rapports mensuels et cartes de classification et qualification

- Assiste à L'entrée des heures des rapports mensuels à L'écran

- Assiste à La correction des validations

- Accomplit tout autre tâche de même nature demandée par 5es responsables.
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TITRE: PROGRAMMEUR-ANALYSTE
 

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches:
 

a) Opération

12 est L'opérateur de L'équipement tout en s'ekgorçant d'économiser
L'espace sun disque et sauver Les pertes inutiles de papier.

b) Programmation

- Comprendre à fond Les problèmes soumis par un des responsables
des programmes informatiques et tenter de trouver La solution
au problème.

- Faire Les tests nécessaires pour un bon fonctionnement des pro-
grammes informatiques.

- Convoque Les responsables pour L'explication des amendements au
programme informatique et pour son approbation.

- Faire une bonne documentation des programmes afin d'éviter Les
problèmes quturs.

c) Analyse

Etudier et soumettre Les nouveaux projets au supérieur immédiat.

Implanter tout nouveau projet à l'intérieur du système existant.

Comprendre et analyser Les questions ou demandes de L'usager dans
Les cas d'exceptions.

Analyse Le problème soumis - si possible à résoudre
- 44 L'espace est libre
- faire L'évaluation du temps
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TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR
 

 

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâthes:

- Contrô£e auprès des Etablissements visés, par des travaux d'inspection
et d'enquête, L'application de La Loi des décrets de convention collec-
tive ainsi que Les décrets et règlements qui en découlent.

- Prôpare La preuve pour témoigner adéquatement dans tout Litige soumis
aux Uribunaux en respectant Les textes des Lois et des décrets.

- Doit assimiler toute nouvelle méthode de travail.

- Fait Le relevé des Listes de paie et rencontre Les personnes susceptibles
de Le renseigner et prenden note toute déclaration jugle pertinente.

- Exécute au besoin Le calcul de réclamations ou préparation de cas d'ac-
tion pénale.

- Remplit et comp£ète tous Les rapports quotidiens et hebdomadaires neliés
a sa fonction.

- Conseille Les établissements assujettis sur La façon de tenir Le système
d'enregistrement.

- Venigie auprès des employeurs et des salariës assujettis aux décrets
L'application des dispositions prévues à La Loi et aux règlements, notam-
ment La durée du travail, Le taux de salaire payë, Le système d'enregis-
tnement, La liste de paie, La classification, La qualification, Le régime
d'apprentissage, etc... Le tout selon Le guide de l'inspection du Ministère
du Travail et de La Main-d'Oeuvre en vigueur ainsi que ses annexes.

- Soumet à son supérieur immédiat Les recommandations qu'il juge appropriËes
ainsi que Les amélionations et changements à apporter au plan d'organisa-
tion de son service.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par L'inspecteur véri-
ficateur principal.
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TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR SENIOR
 

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâches:

- Accomplit La tâche de L'inspecteur- vérificateur.

- Exécute des travaux plus complexes déterminés par L'inspecteur-
vérificateur principal.

- Assiste L'inspecteur-vérificateur principal.

- Soumet à son supérieur immédiat Les recommandations qu'il juge appropriées
ainsi que Les améliorations et changements à apporter au plan d'organisa-
tion de son service.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par L'inspecteur-
vérificateur principal.
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TITRE: SECRETAIRE AU BUREAU DES EXAMINATEURS
 

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL
 

Description des tâches:
 

- Contrôle L'émission des certificats de classification et de qualibi-
cation.

- Assiste aux s€ances d'examen et voit à Leur déroulement.

- Connrige et compile Les examens théoriques et pratiques.

- Signe L'émission des certificats de classification et de qualification.

- A La garde des questionnaires d'examen sous cLé.

- Alterne Les questionnaires d'examen au besoin.

- Voit à préparer et soumettre au C.P.A. de nouveaux examens, avec La
collaboration du président du Bureau des Examinateurs.

- Responsable de la convocation des candidats et des examinateurs à
un examen.

- Doit s'assurer de La disponibilité des Locaux d'examen au C.F.P. pour
chaque séance d'examen et voit à 4e procurer Le matériel requis pour
Ces examens.

- Responsable de tous Les documents et certificats émis, du classement
et caractère confidentiel des dossier.

- Collabore a L'établissement des statistiques et rapports requis par Le
Comité Paritaire ou par Le Ministère du Travail et de £a Main-d'Oeuvre.

- Fournit un rapport d'activité et d'émission des certificats émis et des
examens à chaque assemblée du C.P.A.

- Collabore avec Le Service d'Inspection au besoin.

- Assiste aux rencontres du Comité Industrie-Ecoke.

- Accucille et répond aux visiteurs et appels téléphoniques relevant de
Aon service,

- Responsable du programme informatique relevant du service de qualification.

- Témoigne devant Le Tribunal des poursuites décowlant du service de quali-
fication.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par Le directeur général,
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TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL
 

SUPERTEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches 

La classe d'inspecteur-vénificateur principal comprend Le salarié dont

Le travail principal et habituel consiste à exercer Les fonctions de

L'inspecteur chef d'équipe:

- IL coordonne Les activités des inspecteurs-vériticatewrs.

- IL exécute, avec Les membres de son équipe, des fonctions caractenis-
tiques de La classe précédente et effectue, au besoin, Les travaux
Les plus difficiles.

 

- IL répartit Le travail entre Les membres de son Equipe.

- IL vénitie L'exécution du travail,

- IL collabore à l'entraînement de son équipe.

- IL fait exécuter toute enquête ou inspection auprès des établissements
assujettis.

- 12 participe à L'approbation des différents programmes informatiques .

| - 12 est responsable des poursuites pénales et civiles du service d'ins-
5 pection-véritication.

- IL tient des sessions d'information publiques relatives au décret et
est secondé par L'inspecteur-vériticateur senior dans ce travail en cas
d'empêchement.

- IL s'assure que Les plaintes ou demandes d'information des employeurs
ou des salariés soient traitées relatif à son service.

- IL collabore au rapport annuel du Ministère du Travail en fournissant
Les données relevant du service d'inspection-vénification.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par Le directeur
général. 
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TITRE: RESPONSABLE DU SECRETARIAT ET DE LA COMPTABILITE

SUPERTEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL
 

Description des tâches:
 

La classe de responsable du secrétariat et de La comptabilité forme
un corps de salariës syndicables dont Le travail principal et habituel
consiste à organiser et à contrôler Le système de véritication et d'ad-
ministralion,

Sous direction:

- IL élabore des systèmes de contrôles et de vérification pour La pro-
duction de rapports mensuels des employeurs et des artisans ainsi
qu'au prélèvement s'y rattachant.

- IL coordonne et vérifie L'exécution du travail du personnel de sou-
tien affecté à ce service ainsi que Les réunions de 4on service.

- TL participe à L'amélionation de La qualité et de L'application des
systèmes comptables pour son service et en établit Les statistiques
mensuelles ou annuelles requises par Le Comité Paritaire et colla-
bore au rapport annuel du Minstère du Travail et de La Main-d'Oeuvre.

- IL voit à La prise des poursuites découlant de son service.

- IL participe à L'approbation des différents programmes informatiques.

- IL est responsable de l'inventaire.

- 12 s'assure que Les plaintes ou demandes d'informations des employeurs
ou des salaries soient traitées relatif à son service.

- 12 accomplit toute autre tâche de même nature demandée par Le directeur-
général.  
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ENTENTE INTERVENUE
 

ENTRE: COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST

ET: SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
DES CANTONS DE L'EST
Affilié à La C.S.D.

 

Nonobstant Les dispositions de La convention
collective, Les parties conviennent de ce qui
Aut:

Considérant que L'annexe "C" traitant des dé-
penses d'automobile a &té moditiëe, Le Comité
accepte de rembourser un montant de $75. par
mois pour L'entretien de L'automobile et ce,
en plus du prix de Location qui est accordé
en vertu du contrat. Le Comité accepte de
plus de payer Les frais d'immatricuzation; ceci
s'applique à L'Option À.

a EN FOI DE QUOI, Les parties aux présentes ont
= signé à SHERBROOKE, ce 2/ième jour de

sft? 1986.

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
DE L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST DES CANTONS DE L'EST

affilié à La C.S.D.
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ME Gouvernement du Québec
« Ministère du Travail
Bureau du commissaire général du travail

La présente atteste que le Commissaire Général du Travail a reçu
pour dépôt, suivant l’article 72 du code du travail, le document ci-dessous
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LETTRE D'ENTENTE (Aentente)
No. 2

ENTRE : COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE L'AUTOMOBILE
DES CANTONS DE L'EST

ET : SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A. DES CANTONS DE
L'EST

* * * * * * * *

Les parties aux présentes conviennent que:

- Si un salarié en fait la demande, il peut se faire accompa-
gner d'un représentant syndical lors de discussions avec
l'Employeur.

Mdrlspuha losFrees (TF7

SYNDICAT DES EMPLOYES DU
C.P.A. DES CANTONS DE L'EST

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE
DE L'AUTOMOBILE DES CANTONS

DE L'EST
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LETTRE D'ENTENTE

ENTRE COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE TP
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST (1971) "Yue

ET SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.

LES PARTIES AUX PRESENTES CONVIENNENT QUE:

ART. 10.01
Nonobstant les dispositions de l'article 9 de la présente
convention, les parties aux présentes désirent que les griefs
des salariés soient réglés aussi promptement que possible et
elles conviennent que tout salarié qui se croit lésé dans les
droits que lui reconnaît la présente convention collective
peut soumettre un grief de la façon et dans l'ordre
suivants:

PREMIERE ETAPE: Le salarié seul ou accompagné de son
représentant soumet son grief au directeur général dans
les dix (10) jours ouvrables de la date de l'évènement ou
de la connaissance que le salarié en a eu. Une rencontre
doit avoir lieu dans les dix (10) jours ouvrables afin de
discuter du grief. Si le directeur général ne rend pas sa
décision dans les dix (10) jours ouvrables suivant la
rencontre ou si le salarié n'est pas satisfait de la réponse,
le salarié ou le syndicat pourra soumettre le grief à la
deuxième étape.

DEUXIEME ETAPE: Le syndicat demande au directeur général
par écrit, dans les dix (10) jours ouvrables suivant la
réponse ou le délai qu'il avait pour répondre de rencontrer
le comité de relations profesionnelles pour discuter du
grief. Cette rencontre doit avoir lieu dans les quinze (15)
jours ouvrables suivants.

Si le syndicat n'a pas de réponse satisfaisante dans les
cinq (5) jours ouvrables suivant la tenue du conseil
d'administration qui suit la tenue du comité de relations
professionnelles, il peut soumettre le grief à l'arbitrage
tel que prévu a l'article 11.

Sherbrooke, le 14 janvier 1987.

C.P.A. RS CANTONS DE L'EST SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
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Centrale des
Syndicats
Démocratiques

1027, rue Pacifique
Sherbrooke (Québec)
J1H 2G3
(819) 569-9377

1
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PAR MESSAGER

Sherbrooke, le 5 octobre 1987
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Monsieur le Commissaire du Travail
Ministère du Travail et de la Main-d'Oeuvre

Edifice "La Laurentienne"

425, rue St-Amable
Québec (Québec)
GlA 421

Sujet: DOSSIER # M-10003-01 AFFECTANT: 13 SALARIES

Dépôt d'un amendement à la convention
collective de travail intervenue le 27 mars

1986 pour se terminer le 31 décembre 1987

- entre -

Compagnie: COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST

- et -

Syndicat: SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
DES CANTONS DE L'EST

 

Monsieur le Commissaire,

Nous vous transmettons sous pli, cing (5) copies

conformes d'un amendement à la convention collective

de travail.

Cet amendement a été signé par les parties le 2

octobre 1987 et est en vigueur jusqu'à l'expiration

de ladite convention collective, soit le 31 décembre

1987.



Espérant que vous trouverez le tout à votre entière
satisfaction, nous vous prions d'agréer, monsieur le
Commissaire du Travail, l'expression de nos meil-

leurs sentiments.

Bien à vous,

  

<is
Robert Dupont
Conseiller technique
Centrale des Syndicats Démocratiques
1027, rue Pacifique
Sherbrooke (Québec)
J1H 2G3

Téléphone: (819) 569-9377

pièces jointes

RD\1lstl

EL
8-
10
0

/B
.

60

<



 

LETTRE D'ENTENTE
 

ENTRE: COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST

oS
-J

ET : SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A. DES =
CANTONS DE L'EST |
(affilié a la C.S.D.)  Y/

w
5
XD

* * * * * * * x x x x

Cette lettre d'entente a pour but de modifier les annexes "A",
"B", "D" et "G" de la présente convention collective de travail
se terminant le 31 décembre 1987.

Note:

Ces dites annexes modifiées sont attachées à la présente lettre
d'entente.

EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes ont signé à Sherbrooke,
ce 2ième jour d'octobre 1987.

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE SYNDICAT DES EMPLOYES DU
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST C.P.A. DES CANTONS DE L'EST

) /

(affilié a la C.S.D.)

bona ASay

=F

   
  

 

   

 

/] /

= a Par] a4 ~ 7

<a /
CAPA UTA7x ea

= VA  

 

  



ANNEXE "A"

ECHELLE DES TRAITEMENTS ET CLASSIFICATIONS

CLASSIFICATIONS ECHELON TRAITEMENT

01-01-86 01-01-87

Réceptionniste 1 $ 235 $ 247
2 255 268
3 275 289

Sténo-dactylo
Secrétaire service inspection- 1 $ 255 $ 268
vérification 2 275 289

3 295 310

Opérateur en informatique I 1 $ 260 $ 273
Opérateur en informatique II 2 285 299

3 305 320

Programmeur-analyste 1 $ 305 $ 320
Agent de bureau 2 330 347

3 350 367

Inspecteur-vérificateur 1 $ 340 $ 357
2 360 378
3 380 399
4 405 425
5 430 452

Inspecteur-vérificateur senior 1 $ 455 $ 478
2 470 494
3 485 509

Secrétaire du bureau 1 $ 455 $ 478
des examinateurs 2 470 494

3 485 509

Inspecteur-vérificateur principal 1 $ 485 $ 509
Responsable comptabilité 2 500 525
et secrétariat 3 515 541

Aux fins d'application de la présente annexe, la durée de séjour
dans un échelon est d'une (1) année et chaque échelon correspond
à une (1) année d'expérience.

Aux fins d'application de Jla présente annexe, l'avancement
d'échelon est consenti à compter de la première période de paie
suivant le ler janvier de chaque année. Toutefois, le salarié
doit avoir complété à cette dernière date au moins six (6) mois
de service continu dans la même classification.



ANNEXE "B"

LISTE D'ANCIENNETE DES EMPLOYES DU COMITE
A LA DATE DE LA SIGNATURE DE LA CONVENTION

NOM

Renald Gosselin

André Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Hains

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

Jocelyne Délisle

Denise Hudon-
Landry

CLASSIFICATION

Inspecteur-vérificateur
principal

Responsable de la compta-
bilité et du secrétariat

Inspecteur-vérificateur
senior

Inspecteur-vérificateur

Agent de bureau

Opérateur en informatique I

Secrétaire du bureau
des examinateurs

Inspecteur-vérificateur

Responsable en informatique

Inspecteur-vérificateur

Opérateur en informa-
tique II

Secrétaire au service

inspection-vérification

Réceptionniste

ENTREE EN SERVICE

13 avril 1964

27 novembre 1967

7 juillet 1969

6 janvier 1970

15 janvier 1973

27 août 1973

2 juin 1976

23 août 1976

6 août 1984

20 août 1984

3 septembre 1985

24 février 1986

18 août 1986



NOM

Renald Gosselin

André Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Hains

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

Jocelyne Delisle

Denise Hudon-Landry

ANNEXE "D"
 

TRAITEMENT DES SALARIES DE L'EMPLOYEUR

CLASSIFICATION

Inspecteu t-vériticateur
principal

Responsable comptabilité
et secrétariat

Inspecteur-vérigicateur
Aendion

Inspecteun-vernijicateur

Agent de bureau

Opérateur en ingorunatique 1

Secrétaire du bureau

des examinateurs

Inspecteur-vérisicateur

Programmeur-analyste

Inspecteur-vériticateur

Opérateur en ingo-unatique 11

Secrétaire du service
de L'inspection

Réceptionniste

* Le salaire est cependant comparatifs à L'échelon 3.

ECHELON SALATRE |
&7/10/01

675.

675,

640.

565.

415

410.

579.

550

394

399.

320.

268.

247

03$

035$

255$

18$

.03$

155

155

235$

238

10$

13$

13$

.00$



ANNEXE "G"

TITRE: RECEPTIONNISTE

RESPONSABLE: RESPONSABLE COMPTABILITE ET SECRETARIAT

Description des tâches:

- Reçoit les appels téléphoniques

- Transmet les informations pertinentes sur les dispositions de
la loi des décrets et des règlements ou achemine l'appel au

service approprié {

- Reçoit les visiteurs

- Ouvre et distribue le courrier

-  Dactylographie les documents donnés par son responsable

- Fait la correspondance et le suivi des avis pour prélèvements
et chèques non conformes aux rapports

- Envoi du courrier

- Contrôle les entrées et sorties de papeterie de l'inventaire

- Vérifie la liste des appels interurbains

-  Collabore à libérer les fichiers centraux

-  Collabore aux dépôts

-  Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par son

responsable



ANNEXE "G"

TITRE: STENO-DACTYLO

RESPONSABLE: RESPONSABLE DE LA COMPTABILITE ET DU
SECRETARIAT

Description des taches:

Prend en sténo lettres, procés-verbaux ou comptes-rendus d'un
service concerné des Comités Paritaires ou de toute personne

dûment mandatée

Dactylographie Jles notes sténographiques, les manuscrits ou

enregistrements des machines à dicter

Classe et tient sous clé les dossiers du service concerné ou

de toute autre personne dûment mandatée

Prend en sténo les procès-verbaux des réunions ou séances que
les responsables de services tiennent avec leur personnel

respectif

Aide du travail du responsable de service auquel elle est
affectée en réglant un grand nombre de détails administratifs

mineurs

Prend des initiatives notamment dans la correspondance

courante, l'accueil des visiteurs, etc...

Compose et adapte les lettres de routine

Prépare pour le responsable du service les dossiers d'assem-

blées et y inclut les documents demandés

Fait des photocopies de documents au besoin

Donne des renseignements ou explications par téléphone

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par tout

représentant de l'Employeur



ANNEXE "G"

TITRE: SECRETAIRE AU SERVICE INSPECTION-VERIFICATION

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâches:

Mise à jour des établissements à l'écran

Mise à jour des dossiers établissements manuellement

Mise à jour du "Rolodex" des établissements

Mise a jour des inspections et avis de récidives de cas
d'actions pénales relevant du service inspection-vérification

Entrée des données à l'écran des inspections

Préparation des rapports d'assemblée relevant du service
inspection-vérification

Préparation et mise à jour des routes

Préparation et suivi des dossiers pénaux et civils relevant du
service inspection-vérification

Correspondance

Classement des documents relevant du service d'inspection

Vérification et maintenance des rapports mensuels suite aux
dépôts

Vérification et maintenance des facturations suite aux dépôts

Préparer et entrer à l'informatique les dossiers spéciaux

Recevoir les plaintes des assujettis et juger de la pertinence
de la plainte

Transmettre les informations sur les dispositions de la loi

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par
l'inspecteur-vérificateur principal



ANNEXE "G"

TITRE: OPERATEUR EN INFORMATIQUE I

RESPONSABLE: SECRETAIRE DU BUREAU DES EXAMINATEURS
(QUALIFICATION) ET LE RESPONSABLE DE LA
COMPTABILITE ET DU SECRETARIAT

Description des tâches:

Entrée des dépôts journaliers à l'écran (rapports mensuels et
facturations)

Mise à jour et suivi des rapports mensuels (qualification)

Vérification de la correction des examens du secrétaire du

bureau des examinateurs

Envoi des rapports mensuels et cartes de classification et
qualification

Faire les dépôts des rapports mensuels

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par ses
responsables



ANNEXE "G"

TITRE: OPERATEUR EN INFORMATIQUE II

RESPONSABLE : RESPONSABLE DU SECRETARIAT
ET DE LA COMPTABILITE

Description des tâches:

 

- Classement général (rapports mensuels, facturations, avis aux
employeurs, etc...)

-  Libère les fichiers centraux et classement des documents aux
dossiers-maîtres

- Envoie les rapports mensuels et cartes de classification et
qualification

- Fait l'entrée des heures des rapports mensuels à l'écran

- Fait la correction des validations

- Fait la mise à jour des validations des rapports mensuels

- Donne un numéro de local pour l'encaissement des dépôts

- Fait la mise à jour de l'inventaire à l'informatique

- Dacylographie la documentation des programmes du programmeur-
analyste

- Fait la correspondance et le suivi des rapports incomplets

- Fait la correspondance et suivi des avis pour prélèvements
(débits et crédits)

-  Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le
responsable du secrétariat et de la comptabilité



ANNEXE "G"

TITRE: PROGRAMMEUR-ANALYSTE

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des taches:

a) Opération

Il est l'opérateur de l'équipement tout en s'efforgant
d'économiser l'espace sur disque et sauver les pertes inutiles

de papier

b) Programmation

Comprendre a fond les problémes soumis par un des responsa-
bles des programmes informatiques et tenter de trouver la

solution au probléme

Faire les tests nécessaires pour un bon fonctionnement des
programmes informatiques

Convoque les assemblées pour l'explication des amendements
au programme informatique et pour son approbation

Faire une bonne documentation des programmes afin d'éviter

les problèmes futurs

c) Analyse

Etudier et soumettre les nouveaux projets au supérieur

immédiat

Implanter tout nouveau projet à l'intérieur du système
existant

Comprendre et analyser les questions ou demandes de l'usager

dans les cas d'exceptions

Analyse le problème soumis - si possible à résoudre
- si l'espace est libre
- faire l'évaluation du temps



 

ANNEXE "G"

TITRE: AGENT DE BUREAU

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches:

- Transmet l'information suite aux avis de cing jours des
rapports mensuels et des facturations

- Préparation des dossiers suite a la sortie des procédures de
l'informatique

- Décide des poursuites à retirer suivant Ile code établi pour
les procédures

-

- Voit à la prise des poursuites découlant du service du
secrétariat et de la comptabilité

- Remise des dossiers au secrétariat juridique pour sommation à
envoyer

- Enregistre le numéro de cour lorsqu'il revient du timbrage

@
-- Transmet l'information suite aux sommations envoyées

l'assujetti et fait les recherches nécessaires

- Signe les documents pertinents des procédures relevant du
service de secrétariat et comptabilité

_
.

- Maintenance à l'informatique et aux binders lorsque le rôle de
la cour revient

- “Témoigne à la cour pour les procédures relevant du service du
secrétariat et de la comptabilité

- Reçoit les chèques de cour

- Maintenance à l'informatique et aux binders et fermeture des

dossiers pénaux

- Fait les dépôts des facturations artisans

-  Prépare les documents pour l'information des assujettis
(enveloppes d'ouverture)

-  Collabore au classement

 



TITRE: AGENT DE BUREAU (suite)

- Participe à l'approbation des différents programmes informati-

ques relatif aux programmes de contrôle de la cour

- Recherche et mise à jour des poursuites classées comme amende
à recevoir

- Recherche et mise à jour des poursuites prises et n'ayant pas
de date de jugement

- Contact avec le Centre de Distribution, huissier, archives

pour mise à jour des dossiers de la cour

- Mise à jour annuellement des causes de plus de 2 ans de la
date de jugement dont le dossier est réglé

-  Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le
directeur général

Ce poste reste à être développé davantage pour le rendre efficace
et à sa pleine capacité selon les attentes de la direction.



ANNEXE _"G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâches:

- Contrôle auprès des établissements visés, par des travaux
d'inspection et d'enquête, l'application de la loi des décrets
de convention collective ainsi que les décrets et règlements
qui en découlent

-  Prépare la preuve pour témoigner adéquatement dans tout litige
soumis aux tribunaux en respectant les textes des lois et des
décrets

- Doit assimiler toute nouvelle méthode de travail

- Fait le relevé des listes de paie et rencontre les personnes
susceptibles de Ile renseigner et prend en note toute déclara-
tion jugée pertinente

-  Exécute au besoin le calcul de réclamation ou préparation de
cas d'action pénale

- Remplit et complète tous les rapports quotidiens et hebdoma-
daires reliés à sa fonction

-  Conseille les établissements assujettis sur la façon de tenir
| le système d'enregistrement

- Vérifie auprès des employeurs et des salariés assujettis aux
décrets l'application des dispositions prévues à la loi et aux
règlements, notamment la durée du travail, le taux de salaire
payé, le système d'enregistrement, la liste de paie, la
classification, la qualification, le régime d'apprentissage,
etc... le tout selon le guide de l'inspection du Ministère du
Travail et de la Main-d'Oeuvre en vigueur ainsi que ses
annexes

-  Soumet à son supérieur immédiat les recommandations qu'il juge
- appropriées ainsi que les améliorations et changements à

apporter au plan d'organisation de son service

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par
l'inspecteur-vérificateur principal
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ANNEXE "G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR SENIOR

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des taches:

Accomplit la tâche de l'inspecteur-vérificateur

Exécute des travaux plus complexes déterminés par l'inspec-
teur-vérificateur principal

Assiste l'inspecteur-vérificateur principal

Soumet à son supérieur immédiat les recommandations qu'il juge
appropriées ainsi que les améliorations et changements a
apporter au plan d'organisation de son service

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par
l'inspecteur-vérificateur principal



ANNEXE "G"

TITRE: SECRETAIRE AU BUREAU DES EXAMINATEURS

 

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des taches:

Contrôle l'émission des certificats de classification et de
qualification

Assiste aux séances d'examen et voit à leur déroulement

Corrige et compile les examens théoriques et pratiques

Signe l'émission des certificats de classification et de
qualification

A la garde des questionnaires d'examen sous clé

Alterne les questionnaires d'examen au besoin

Voit à préparer et soumettre au C.P.A. de nouveaux examens,
avec la collaboration du président du Bureau des Examinateurs

Responsable de la convocation des candidats et des examina-
teurs a un examen

Doit s'assurer de la disponibilité des locaux d'examen au
C.F.P. pour chaque séance d'examen et voit à se procurer le
matériel requis pour ces examens

Responsable de tous les documents et certificats émis, du
classement et caractère confidentiel des dossiers

Collabore à l'établissement des statistiques et rapports
requis par le Comité paritaire ou par le Ministère du Travail
et de la Main-d'Oeuvre

Fournit un rapport d'activité et d'émission des certificats
émis et des examens à chaque assemblée du C.P.A.

Collabore avec le Service d'Inspection au besoin

Assiste aux rencontres du Comité Industrie-Ecole

Accueille et répond aux visiteurs et appels téléphoniques
relevant de son service



TITRE: SECRETAIRE AU BUREAU DES EXAMINATEURS (suite)

Responsable du programme informatique relevant du service de
qualification

Témoigne devant le Tribunal des poursuites découlant du
service de qualification

Accomplit toute autre tâche de même nature demandée par le
directeur général



ANNEXE "G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches:

La classe d'inspecteur-vérificateur principal comprend le salarié

dont le travail principal et habituel consiste à exercer les

fonctions de l'inspecteur-chef d'équipe:

Il coordonne les activités des inspecteurs-vérificateurs

Il exécute, avec les membres de son équipe, des fonctions
caractéristiques de Jla classe précédente et effectue, au
besoin, les travaux les plus difficiles

Il répartit le travail entre les membres de son équipe

Il vérifie l'exécution du travail

Il collabore à l'entraînement de son équipe

Il fait exécuter toute enquête ou inspection auprès des
établissements assujettis

Il participe à l'approbation des différents programmes

informatiques

Il est responsable des poursuites pénales et civiles du

service d'inspection-vérification

Il tient des sessions d'informations publiques relatives au

décret et est secondé par l'inspecteur-vérificateur senior

dans ce travail en cas d'empêchement

Il s'assure que les plaintes ou demandes d'information des

employeurs ou des salariés soient traitées relatif à son

service

Il collabore au rapport annuel du Ministère du Travail en

fournissant les données relevant du service d'inspection-

vérification

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le

directeur général



ANNEXE "G"

TITRE: RESPONSABLEDU SECRETARIAT ET DE LA COMPTABILITE

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des taches:

La classe de responsable du secrétariat et de la comptabilité

forme un corps de salariés syndicables dont le travail principal
et habituel consiste à organiser et à contrôler Ile système de
vérification et d'administration.

Sous-direction:

- Il élabore des systèmes de contrôles et de vérification pour
la production de rapports mensuels des employeurs et des
artisans ainsi qu'au prélèvement s'y rattachant

- Il coordonne et vérifie l'exécution du travail du personnel de
soutien affecté à ce service ainsi que les réunions de son
service

- Il] participe à l'amélioration de la qualité et de l'applica-
tion des systèmes comptables pour son service et en établit
les statistiques mensuelles ou annuelles requises par le
Comité Paritaire et collabore au rapport annuel du Ministère
du Travail et de la Main-d'Oeuvre

- I] Participe à l'approbation des différents programmes

informatiques

- Il est responsable de l'inventaire

- Il s'assure que les plaintes ou demandes d'informations des
employeurs ou des salariés soient traitées relatif à son
service

- Il accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le
directeur général
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bonnes relations entre L'Employeur et ses salaries
et d'établir des traitements et conditions de travail

 

seul et unique agent négociateur, aux fins de néëgo-

travail au nom et pour tous Les salariës couverts
par Le certificat d'accréditation émis Le 3 février
1965 par Le Ministère du Travail et de £a Main-d'Oeuvre,

Les parties conviennent que La présente convention

 

ARTICLE 1.- BUT DE LA CONVENTION

1.01 Le but de cette convention est de promouvoir Les

justes et raisonnables.

ARTICLE 2.- RECONNAISSANCE ET JURIDICTION

2.01 L'Employeur reconnaît Le Syndicat comme étant Le

cier et de conclure une convention collective de

Service du Droit d'Association.

2.02
collective ne s'applique pas à La classification
"4 echr@taire-administrative".

ARTICLE 3.- DROITS DE GERANCE

3.01 Subordonnément aux dispositions de La présente conven-
tion, Le Syndicat reconnaît à L'Employeur Le droit à
L'exercice de ses fonctions de direction, d'administra-
tion et de gestion du personnel, incluant sans restrein-
dre La portée générale de ce qui précède:

a) Le droit de maintenir L'ordre et La discipline et
d'assurer La bonne marche, La sécurité et L'ebgi-
cacite des opérations.

b} Le droit de destituer, suspendre, congédier ou autre-
ment discipliner pour juste cause.

ec) Le droit d'embaucher, mettre à pied, promouvoir, trans-
gérer Les salariës.

d) Le droit d'innover, changer, améliorer ses méthodes
et Les facilites de travail, sujet toutefois à contes-
tation conformément au paragraphe 14.01 de La conven-
tion.

Le salanrië qui se crhoit Lése dans ses droits, pourra pré-
senter un grief selon Les dispositions de L'article 10
à L'exception du sous-paraghaphe d) qui est traité d'une
façon particulière.



ARTICLE 4.- DROITS ACOUTS
 

4.01

ARTICLE 5.-

A moins d'une stipulation expresse ou contraire dans
Les présentes, Le salarié conserve tous Les privilè-
ges, avantages et droits acquis dont il jouit actuel-
lement. Cependant, La présente convention prévaut pour
fins d'interprétation et d'application.

CONTRATS A FORFAIT
 

5.01

ARTICLE 6.-

L'Employeur powvra accorder des contrats à forfait. Tou-
tefois, L'accord de tels contrats n'entraînera aucune
mise à pied, aucun congédiement ou Licenciement, de
même qu'aucune réduction de La semaine régulière de tra-
vail des salariés régulier.

INTERPRETATION - DEFINITION DES TERMES
 

6.01

6.02

6.03

Les règles d'interprétation suivantes s'appliquent à
cette convention:

1) Le genre masculin comprend Le béminin et Le singulier
comprend Le pluriel à moins que Le contexte n'indique
Le contraire.

2) Quel que soit Le temps d'un verbe employé dans une
disposition, cette disposition est tenue pour être
en vigueur à toutes Les époques et dans toutes Les
circonstances où eble peut s'appliquer.

3) La convention collective doit Etre Lue et interprétée
dans son ensemble.

Période probatoire
Salanië régulier
 

 

Le terme "salanië régulier" signifie un salarié qui a
complété sa période d'essai de six (6) mois de service

continu pour L'Employeur.

Salanië à l'essai
 

Le terme "salaniëé à L'essai" signifie un salarië qui n'a
pas complété sa période d'essai de six (6) mois. Ce sa-
Lanië n'est assujetti à aucune des dispositions de La
convention collective, à l'exception du traitement hebdo-
madaire, de La durée du travail, du travail supplémentaire,
des vacances payées, des congés sociaux, des congés chômés
et payës et du régime syndical. IL a droit à La procédure



6.04

ARTICLE 7.-

7.01

7.02

7.03

de grief seulement dans Le cas où 4o0n renvoi aurait
pour but de L'empêcher d'obtenir sa permanence. Si
Le salanië à L'essai doit utiliser une auto dans L'exer-
cice de ses fonctions, il a droit de 4e prévaloir de
L'option À moins Le troisième paragraphe. Dès qu'il
a CompLété sa période d'essai, il a Le choix entre Les
options Enumérées à l'Annexe "C". IL a droit au rem-
boursement des dépenses autorisées.

Salanië régulier supp£éant
 

Le terme "salarié régulier suppléant" signifie un sala-
Ri€ embauché pour accomplir des travaux à caractère cy-
clique ou non, pour accomplir un travail spécifique, pour
parer à un aurecroïît de travail, à un évènement imprévu,
à un remplacement de 4alarië absent par maladie, accident
etc... Ce salarié n'a pas La garantie de faire une 4e-
maine complète de travail mais peut être appelé à Le faire.
Pendant sa période d'essai qui est de 845 heures de tra-
vail, iL a droit aux mêmes bénéfices que ceux prévus pour
Le salanië à L'essai.

Après avoir complété sa période d'essai, il a préséance
pour accéder à un poste a temps complet.

Au retour du salarié en congé d'absence autorisé, Le sa-
Lanië régulier suppléant peut subir une mise à pied.

Pour Le premier mois suite à son embauchage, Le salanië
régulier suppléant n'est pas tenu d'acquitter La contri-
bution syndicale.

REGIME SYNDICAL

Tout salarië doit, comme condition du maintien de son
emploi, être et demeurer membre en règle du Syndicat pour
La durée de La convention collective.

Dans Les quinze (15) jours de calendrier suivant sa date
d'embauchage, tout nouveau salanrië doit, comme condition
du maintien de son emploi, devenir et demeurer membre
on règle du Syndicat pour La durée de La convention col-
ective.

L'Employeur n'est pas tenu, en vertu des paragraphes 7.01
et 7.02 qui précèdent, de congédier un salarié parce que
Le Syndicat l'aurait éliminé de 4es cadres. Toutefois,
Ledit salanië reste soumis aux dispositions des paragha-
phes 7.04, 7.05 et 7.06 (retenues syndicales) ci-dessous.



7.04

7.05

7.06

7.07

7.08

Retenues syndicales
 

L'Employeur retient, pour La durée de La présente
convention, sur La paie de chaque salanié membre du
Syndicat, La cotisation syndicale fixée par Le Syndi-
cat et remet une (1) fois par mois Les sommes ainsi
perçues, dans Les quinze (15) jours de calendrier de
La perception, au trésorier du Syndicat. Une fois
par année, L'Employeur complète et fournit un êtat
détaillé mentionnant Le nom des salariés cotisës et
Les montants retenus.

L'Employeur n'encourt aucune responsabilité vis-à-vis
Le Syndicat ou vis-à-vis Le ou Les salariés quant à
des retenues sindicales, sauf l'obligation de faire
La retenue et de La remettre dans Les délais prescrits.
De plus, Le Syndicat s'engage à dégager L'Employeur de
toutes obligations, réclamation et responsabilité par
suite de La déduction des cotisations syndicales de
La paie d'un salarié.

Tout salarié peut, du 90e au 60e jour précédant La date
d'expiration de La présente convention, donner à L'Em-
ployeur un avis Ecrit de cesser telle déduction et
celui-ci en avisena Le Syndicat. Cependant, L'Employeur
continue de percevoir La cotisation syndicale pour La
durée de La convention.

Affichage d'avis du Syndicat
 

Le Syndicat, par un représentant dûment autorisé, peut

afficher sur Le tableau désigné a cet effet par L'Emp-

Loyeur:

a) Tout avis de convocation d'assemblée du Syndicat signé

par un représentant autorisé de ce dernier. Tel avis

doit préalablement à L'affichage, être remis au hephe-

sentant de L'Employeur;

b) Tout autre document de nature syndicale signë par un

représentant autorisé du Syndicat. Tel document doit

préalablement à L'affichage, avoir ELé approuvé par

Le représentant de L'Employeur.

L'Employeur transmet au Syndicat copie de tout document

relatif à La présente convention et qui doit être affi-

ché à L'intention des salariës.



ARTICLE 8, t ABSENCES POUR ACTIVITES SYNDICALES
 

§.01

§.02

Tout salarié officiellement mandaté ou délégué par Le
Syndicat peut obtenir un permis d'absence, sans solde
et sans perte d'ancienneté, pour participer à des ac-
tivites syndicales officielles.

Lors d'une telle absence, L'Employeur continue de ver-
sen Le salaire ainsi que Les autres bénétices du sala-
nie. Cependant, 4ur présentation de factures, Le Syn-
dicat rembourse à L'Employeur Le montant de salaire
payé au délégué du Syndicat qui s'est absente et à ce
montant, s'ajoute un montant de quinze pourcent (15%)
pour compenser Les bénéfices marginaux acquittés par
L'Employeur.

La durée totale des absences permises pour participa-
tion à des activités syndicales officielles ne pourra
excéder dans L'ensemble quinze (15) jours ouvrables au
cours d'une même annëe contractuelle. Toute absence
motivée par Le règlement des ariefs ou par La nëgocia-
tion de La convention collective n'atgectera en tien
Les quinze (15) jours mentionnës dans Le présent para-
graphe.



8.03

8.04

a 8.05

8.06

=.

Le permis d'absence prévu au présent article n'est
accordé que AL toutes Les conditions suivantes sont
nespectées:

a) La demande doit être faite par écrit au représen-
tant de L'Employeur, au moins trois (3) jours ouvra-
bles avant La date du début de L'absence;

b) La demande doit être signée par un représentant
autorisé du Syndicat, attestant que Le salarié est
officiellement mandaté ou délégué pour L'activité
faisant L'objet de La demande;

ce) Si Le salaniëé n'est pas appelé à témoigner devant
La Cour ou si 4a présence au travail n'est pas né-
Cessaure;

d) Cependant, pour assister aux congrès, aux plénières,
provinciale et régionale, La condition de La pré-
sence au travail ne s'applique pas.

Représentation syndicale
 

L'Employeur s'engage à reconnaître tout représentant
extérieur du Syndicat, dûment mandaté par ce dernier
et à Le recevoir dans ses bureaux, sur rendez-vous,
pour voir à L'application de La présente convention
collective.

a) Le nepnisentant du Syndicat ou Le salarié concerne
pourra, sans perte de traitement, rencontrer Le he-
présentant de L'Employeur, sur rendez-vous, pour Le
règlement de griefs, durant Les heures de travail.

b) Pour fins d'application de La convention collective,
Le salarië pourra sans perte de traitement consulter
Le représentant syndical nommé par Le Syndicat. En
cas d'abus, Les parties aux présentes 4e rencontre-
nont pour en discuter.

L'Employeur reconnaît au Syndicat Le droit de nommer
un comité de négociations d'au plus deux (2) membres.
Le traitement de ces deux (2) membres ne sera pas diminué
du fait de ces rencontres de négociations. Toutefois,
pour des sujets spécifiques, Le Syndicat pourra 4'ad-
joindre une troisième personne pour Le temps que durera
La discussion sur Le sujet et cette troisième personne
ne vera pas son salaire diminuë du fait de ces rencon-
thes.



8.07

§.08

ARTICLE 9.-

De plus, Le comité de négociations du Syndicat aura
Le droit de s'absenter pour vaquer à La préparation
du projet de convention ou de toute contre-proposi-
tion jugée nécessaire. Toute perte de traitement et
de bén&fices est absorbée par L'Emploiyyeur et ce, jus-
qu'à concwvrence de six (6) jours pour L'ensemble du
comité de négociations.

Un salanië qui est membre d'un comité constitué de
représentants de La partie patronale ainsi que de La
partie syndicale, prévu à La convention ou constituë
pendant La durée, peut, après avoir obtenu La permis-
sion du représentant de L'Employeur, s'absenter de
4on travail, sans perte de traitement, pour assister
aux séances de ce comité ou pour effectuer un travail
qui Lui a été spécifiquement assignë par ce dernier.
Toute absence nécessitée par L'application de ce pa-
ragraphe n'afgectera en rien Les jours prévus au para-
graphe 8.02 de L'anticke §.

Pratiques interdites
 

12 est convenu qu'il n'y aura aucune menace, contrain-
te ou discrimination par L'Employeur, Le Syndicat ou
Leurs représentants respectifs contre un salarié à
cause de sa race, 5es croyances heligieuses ou Leur
absence, son sexe, sa Langue, son ascendance nationa-
Le, son origine sociale, 4es opinions politiques ou
L'exercice d'un droit que Lui reconnaît La présente
convention ou La Loi.

PROCEDURES DE REGLEMENT DES PROBLEMES
 

9.01 L'Emp£oyeur et Le Syndicat conviennent de maintenir
un comité consultatif désigné sous Le nom de Comité
de Relations Professionnelles qui est composé comme
suit: d'une part, deux (2) représentants de L'Employeur;
d'autre part, deux (2) représentants du Syndicat. La
fonction de ce comité consultatif consiste à étudier
Les méthodes et Les techniques d'ensemble du travail
utilisées qui sont d'ordre professionnel, Le tout sans
préjudice au droit de gérance de L'Employeuxr.

Représentants autorisés
 

Dans Les trente (30) jours de La signature de cette con-
vention, L'Employeur et Le Syndicat conviennent d'aviser
L'autre partie du nom de Leur représentant respectif en
vue de L'application de cette convention.

- D WE a- ks



 

délais entre Le salarié et Le responsable concerné.

2. Si Le problème ne peut être néglé, ou s4 La discussion

cas au directeur général, ayant au préalable demandé
au 4alarië concerné un délai de cinq (5) jours ouvra-
bles pour lui répondre afin de discuter du problème

3. Si La réponse ne satisfait pas Le salanië, Le prob£è-
me sera soumis au Comité de Relations Professionnelles
dans Les cinq (5) jours ouvrables suivant La réponse
de L'étape 2. A cette étape, si Le salanië désire

Dans Les deux (2) cas précédents, Le Conseil d'Admi-
nistration du C.P.A. sera sensibilisëé au problème et
AL pourma, 5'il Le juge à propos, y déléguer un mem-

4. Le directeur général fait partie du Comité de Relations

5. Ces procédures sont applicables pour Les problèmes con-
cernant Les méthodes et techniques de travail utilisées.

 

9.02 Procédures de règlements des problèmes

Tous Les problèmes de travail qui surviendront entre
Le personnel et Leur supérieur devront, à L'avenir,
Etre néglés de La façon suivante et ce, afin d'instau-
nen et de maintenir un climat de travail satis faisant
à tout point de vue:

1. Le problème devra être discuté dans Les plus brefs

est impossible, Le responsable devra soumettre Le

avec Le directeur général.

participer, À pourra Le faire.

bre ou un 4ous-comité.

Professionnelles pour L'Employeur.

ARTICLE 10.- PROCEDURE DE REGLEMENT DES GRIEFS

10.01 Nonobstant Les dispositions au paragraphe 9.02 de La pré-
sente convention, Les parties aux présentes désirent que
Les griefs des salariés soient néglés aussi promptement
que possible et elles conviennent que tout salarië qui
se croit Lésé dans Les droits que Lui reconnaît La pré-
sente convention collective peut soumettre un grie4 de La
façon et dans L'ondre suivants:

Première étape

Le salarié seul ou accompagné de son représentant ou Le
Syndicat soumet son grief par écrit au directeur général



10.02

10.03

10.04

ARTICLE 11.-

dans Les dix (10) jours ouvrables de La date de L'évè-
nement ou de La connaissance que Le salarië en a eue.

Deuxième étape

Si Le directeur général ne rend pas sa décision dans Les
vingt (20) jours ouvrables suivant La réception du grief
ou si Le salarié n'est pas satisfait de La réponse, Le
salarië ou Le syndicat pourra soumettre Le grief à L'an-
bitrage tel que prévu à L'article 11.

Ufne erreur technique dans La soumission écrite d'un
grief ne L'invalide pas à toutes Les étapes précédant
L'anbitrage.

Chacun de ces délais est de rigueur et ne peut être pro-
Longë que par entente écrite entre L'Employeur et Le Syn-
dicat.

Toutes Les décisions auxquelles en avrivent Les parties
visées à L'une ou L'autre des étapes de La procédure des
griefs, doivent faire L'objet d'un écrit et elles Lieront
L'Employeur, Le Syndicat et Le salanië concerné.

ARBITRAGE
 

11.01

11.02

11.03

11.04

Lorsque L'une ou L'autre des parties demande qu'un grief
soit soumis à L'anbitrage, elle en avise par Ecuit L'au-
tre partie et l'arbitre dont il est question au paragraphe
11,02 ci-dessous, au plus tard vingt !20) jours de calen-
drier suivant Le délai prévu à La deuxième étape de La
procédure de règlement de griegs.

Pour La durée de La présente convention collective, mes-
siewws Jean-Paul Lemieux et Jean-Guy Latulippe agiront
comme arbitres et ce, à tour de rôke.

Si un (1) mois après La soumission d'un grief à L'anbitre
approprié, ce dernier n'a pas encore commencé à entendre
Les parties ou s'il avise Les parties, par écrit, Lors de
La reception du grief qu'il ne prévoit pas l'entendre à
L'intérieur d'un délai d'un (1) mois, Le grief sera immé-
diatement transmis à L'autre anbitre, conto/mément aux
dispositions du paragraphe 11.02 qui précède.

Si Les deux (2) arbitres précités ne peuvent entendre Les
parties, Le Ministre du Travail et de £a Main-d'Oeuvre
sera pri€ d'en désigner un.



10.-

11

11.

11

17.

11

11.

11.

17,

.05

06

.07

08

.09

10

11

12

L'arbitre chargé de l'audition du griek doit fixer
sans délai La date de La première audition.

Aucun grief ne peut être présenté à L'anbitre s'il
n'a pas d'abord suivi Les étapes requises à La proce-
dure des griefs.

L'arbitre décide des griefs conformément aux disposi-
tions de La présente convention; il ne peut ni La modi-
fier, ni y ajouter ou y soustraire quoi que ce 40ût.

La décision de l'arbitre agissant dans la juridiction
qui Lui est conférée par La présente convention, Lie
Les parties et doit être exécutée dans Le plus breg
délai possible.

L'anbitre doit rendre sa décision dans Les trente (30)
jours de calendrier qui suivent fa date des plaidoiries,
à moins que ce délai ne soit prolonge par Les parties.
La décision n'est toutefois pas annulée pour La seule
raison qu'elle est rendue après L'expiration du délai
fixé. La décision est communiquée aux parties en Leur
faisant parvenir une (1) copie signée.

Chaque partie aux présentes acquitte Les dépenses et ho-
noraires de 4es représentants ainsi que Les frais de ses
témoins. Les dépenses et honoraires de L'anbitre sont
acquittés à parts égales par chacune des parties.

Tout grief qui naît de L'application de L'article 12
peut tne négle sous La procédure des griets, y compris
l'arbitrage, de La manière suivante:

a) en maintenant La décision de L'Employeur; ou

b) en néinstallant Le salarié avec tous ses droits et
en Lui remboursant Le traitement dont il a été prive,
moins Le salaire qu'il a pu gagner ailleurs ou toute
compensation qu'il a pu recevoir pour remplacer, en
tout ou en partie Le traitement perdu; ou

ec) de toute manière jugée juste et équitable.

Si à La suite d'une décision arbitrale comportant Le paie-
ment d'une 5omme d'argent, il y a contestation sur Le mon-
tant, Le quantum en sera fixé par L'arbitre qui a entendu
Le grief.



 

Sans restreindre ses droits de gérance, L'Employeur
peut réprimander, suspendre, congédier tout salarié
pour des raisons valables dont La preuve Lui incombe.
Dans chacun des cas, L'Employeur doit justifier par
Ecrit Les raisons qui Le motivent et doit en remettre

Tout 5alarië réprimandé, suspendu ou congédié injuste-
ment, peut soumettre un grief selon Les dispositions
prévues à L'article 10 de La présente convention.

Tout reproche et tout avis disciplinaire datant de plus
de douze (12) mois, doivent être effacés du dossier du
salanrië et ne peuvent être invoquës contre Lui ultérieu-

Dans Le cas de mesure disciplinaire contre un salarié,
L'Employeur doit imposer La sanction dans Les dix (10)
jours de calendrier de L'avis de cette sanction au sala-

Tout salarië peut, sur demande, prendre connaissance de
son dossier disciplinaire et il peut aussi se faire ac-
compagner d'un représentant du Syndicat.

 

L'ancienneté de tout salarié est La durée de service con-
tinu du salarié chez L'Employeur depuis son dernier em-

Pour acquérir Le droit d'ancienneté, un salarié à L'essai
doit d'abord complêter La période d'essai prévue dans son
cas au paragraphe 6.03 de L'article 6.

ARTICLE 12.- MESURES DISCIPLINAIRES

12.01

une copie au 4alarië et au Syndicat.

12,02

12.03

nement.

12,04

nie.

12.05

ARTICLE 13.- ANCIENNETE

13.01

bauchage.

13.02

13.03 Les droits d'ancienneté se perdent pour L'une ou L'autre
des raisons suivantes:

a) démission écrite ou abandon volontaire de plus de
cinq (5) joww ouvrables;

b) congédiement pour cause juste et suffisante dont La
preuve incombe à L'Employeur;

c) regus de se présenter au travail dans Les cing (5)
jours suivant £a date de rappel, gait par télégramme,
à La dernière adresse connue du salarié. Dans Le
cas d'un salarié qui occupe un autre emploi, reçus



D
12.-

13.04

13.05

13.06

13.07

13.08

ARTICLE 14.-

14.01

ou omission de confirmer, dans Les deux (2) jours
ouvrables qui suivent La date de rappel, fait par
télégnramme, à La dernière adresse connue du 4ala-
nie, son intention de revenir au travail dans un
délai maximum de cing (5) jours;

d) i) mise à pied pour p£us de douze (12) mois si Le
salarié a moins de cing (5) ans d'ancienneté;

ii) mise à pied pour plus de dix-huit (18) mois
54 Le salarié a cinq (5) ans mais moins de dix
(70) ans d'ancienneté;

iii) mise à pied pour plus de vingt-quatre (24)
mois AL Le salarié a plus de dix (10) ans d'an-
cienneté.

e) absence par maladie ou accident de plus de vingt-
quatre (24) mois.

L'Employeur fourmit au Syndicat La Liste des salariés
régis par La présente convertion collective en indi-
quant dans chaque cas Le nom, La classification, La
date d'entrée au service de L'Empl£oyeur et L'ancienne-
té. Tenant compte des dispositions qui précèdent,
toute modification à La liste sera communiquée au Syn-
dicat.

La Liste d'ancienneté des salariës de L'Employeur, à
La date de La signature de La convention collective,
apparaît à l'annexe "B" des présentes. Les dates d'an-
cienneté mentionnées constituent Les dates officielles
d'ancienneté de chacun des salariës visés.

Un salarié qui s'absente de son travail conformément
à L'une ou L'autre des dispositions de La convention
collective, ne perd aucun de ses droits d'ancienneté.

Dans Les cas de mise à pied et réembauchage, L'ancien-
neté sera Le facteur décisif pourvu que ceux qui res-
tent au travail puissent accomplir Le travail requis.

Lors du réembauchage, Les salariës mis à pied sont
rappelés dans L'ordre inverse de Leur mise à pied.

POSTES VACANTS ET PROMOTIONS

Si pendant La durée de La présente convention collec-
tive, L'Employeur décide de créer de nouvelles classi-
gications, AL peut Le faire en avisant, dans chacun

 



13.-

14,02

14.03

14.04

14.05

14.06

14.07

des cas et par Écrit, Le Syndicat, du titre de La
classification, des exigences qu'elle requiert et
du traitement y attaché. Si Le Syndicat n'est pas
satis fait du traitement établi par L'Employeur, À
demandera au Comité de Relations Professionnelles
d'étudier cette nouvelle classification et tout ce
qui 5'y rattache. Advenant que Le Comité de Rela-
tions Professionnelles ne réussisse pas à s'enten-
dre, Le Syndicat peut recourir à l'arbitrage.

Dans tous Les cas de promotion, permutation, poste
vacant ou nouveau poste régi par cette convention,
La préférence est accordée au salarië possédant Le
plus d'ancienneté en autant qu'il puisse accomplir
Le travail requis après une période d'entraînement
minimale d'un (1) mois et maximale de trois (3)
mois.

Si, en application du paragraphe 14.02 qui précède,
Le poste concerné n'a pu être comblé, L'Employeur
pourra embaucher un candidat de L'extérieur.

Tous Les nouveaux postes et postes vacants dont il
est question au paragraphe 14.02 du présent article
doivent être affichés pendant une période de six (6)
jours ouvrables et copie de cet affichage doit être
transmise au Syndicat. Les salariës intéressés à
poser Leur candidature pourront Le faire pendant ce
délai.

Le défaut de demander ou Le fait de refuser une pro-
motion ou un trans fert n'afgecte en rien Le droit du
salarié à une promotion ou un transfert ultérieur.

Tout salarié promu à une fonction non-couverte par
L'unité de négociation pourra, dans un délai maximal
de trois (3) mois, revenir à une fonction couverte
par L'unité de négociation, 5i Les circonstances L'e-
xigent. Son ancienneté n'aura pas &LE interrompue
de ce gait.

Un salarié promu à une fonction qui, après une période
d'entraînement d'une durée minimale d'un(1) mois et maximale

de trois (3) mois, 4e révèle incapable d'accomplir nox-
malement Ladite fonction, pourra revenir à La fonction
qu'il occupait au moment de £a promotion, sans préjudice
aux droits qu'il avait alors.
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14.08

14.09

ARTICLE 15.-

Lorsqu'un 5alanié remplit temporairement, à La
demande de L'Employeur, une fonction régie par La
présente convention autre que celle qu'il occupe
régulièrement, il reçoit, pour la durée de son tra-
vail, Le traitement fixé pour celle des deux (2)
fonctions qui est La mieux rémunérée, à condition
toutefois que ce travail temporaire dure au moins
une (1) semaine comp£ète.

Tout travail exécuté par des salariés régis par Le
certificat d'accréditation ne peut être exécuté par
des employës du Comité exclus de L'unité de négocia-
tion, saug dans Les cas suivants :

a) pour fins d'entraînement;

b) Lorsque des salariés ne se présentent pas au tra-
vail mais seulement pour La période de temps né-
cessaire pour trouver un remplaçant.

DUREE DU TRAVAIL
 

15.01

15.02

15.03

A L'exception du programmeur-analyste et de L'ins-
pectewr-vénigicateun, La semaine régulière de travail
des salaniës est de trente-deux heures et demie (32%)
réparties comme suit:

Du Lundi au vendredi inclusivement: de 08:30 heures
à 12:00 heures et de 13:30 heures à 16:30 heures.

Quant au programmeur-analyste, La semaine de travail
sera de trente-deux heures (32), heures glexibles ré-
parties de La façon suivante: Lundi, mardi, mercredi
et jeudi: sept (7) heures par jour entre 08:00 heures
et 16:30 heures et Le vendredi: quatre (4) heures
entre 08:00 heures et 12:00 heures. Le proghammeuwr-
analyste devra être disponible surtout durant Les
heures d'ouverture du bureau.

Lorsque L'inspecteur-vérificateur a à faire du tra-
vail au bureau, L'horaire de travail prévu au para-
graphe 15.01 s'applique.

Nonobstant ce qui précède, La journée régulière de
travail de L'inspecteur-vérigicateur Lorsqu'il travail-
Le sur La route, est de six heures et demie (63) répar-
ties entre 08:00 heures et 18:00 heures, chaque jour,
du Lundi au vendredi inclusivement. Au besoin, cette
période peut débuter à 07:00 heures. A cette période
de aix heures et demie (63) de travail, s'ajoute une
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15.04

15.05

 

période de repas d'une heure et demie (13) ou mini-
mun une demi-heure (4) au besoin si L'inspecteur-
vérificateur doit quitter L'endroit où il a pris son
repas et qu'il doit parcourir environ vingt-cinq (25)
kilomètres pour continuer son travail.

Cependant, L'Employeur pourra demander à L'inspecteur-
vérificateur de travailler trois (3) heures Le soir
entre 17:00 heures et 22:00 heures mais pas plus de
deux (2) soins dans une (1) semaine de calendrier et
ce, pour un maximum de cinquante (50) soins dans une
année civile.

De même, L'Employeur pourra demander à L'inspecteur-
vérificateur de travailler un maximum de quatre (4)
samedis par année civile.

Nonobstant L'article 18.03 Lorsque L'inspecteur-véni-
cateur est appelé à travailler des heures en vertu de
L'anticle 15.05 b) ou en surplus de celles prévues à
L'article 15.03, il pourra accumuler ces heures et
Les reprendre à La condition que cela ne nuise pas à
son travail ou qu'il ne soit pas assigné à comparaître
à La cour ce jour-Là.

a) L'inspecteur-vénificateur qui a travaillé un (1)
4oir dans une semaine bénéficiera d'une demi-journée
(3) de congé. IL est toutefois Loisible au salarië
d'accumuler ses demi-journées pour en faire une jour-
née complète.

b) L'inspecteur-vénrificateur pourra demander d'être
rémunéré à son taux horaire régulier pour Les heures
en surplus de trente-deux heures et demie (323) mais
n'excédant pas trente-cing (35) heures dans une même
semaine. Toutes Les heures excédant trente-cinq
(35) heures de travail dans une même semaine seront
cumulées et reprises en cong& comme prévu à L'article
15.04,

c) Pour fin d'application du parrgraphe b}), L'inspecteur-
vérificateur, 5'il veut recevoir Le paiement de ces
deux heures et demie (23) oumoins à son taux régulier, devra
en faire la demande à chaque semaine et avoir a son
crédit Le double des heures à réclamer sinon ces heu-
Res Beront reprises en congé comme celles qui excède
trente-cinq heures (35).
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La période de référence pour fe caleul du double
des heures 4e situe entre Le len janvier et Le 31
décembre de chaque année.

Dans tous Les cas mentionnés aux paragraphes précé-
dents à l'exception du paragraphe 15.03 et 15.05 b),
L'inspecteur-vérificateur sera hémunére comme s'il
avait travaillé une semaine régulière de travail, soit

devrait en être avisé La journée de bureau précédant
La semaine où ce travail du samedi 4erait exercé, soit

travail supplémentaire ou à son choix, il pourra accu-
muler ces heures à L'exception des deux (2) premiers

Le 5alarië a droit à une période de repos de quinze
(15) minutes pour chaque demi- jour de travail, ladite
période de repos devant être prise vers Le milieu de

Un salanië, travaillant en dehors de Sherbrooke, qui
revient coucher chez Lui pour raison personnelle, a
droit au remboursement d'une (1) heure maximum à taux
simple pour son retour. IL est entendu que Le retour

Cependant, Le retour au travail Le Lendemain est compris

 

Nonobstant toute autre disposition contraire, Le trai-
tement des salariës à L'emploi de L'Employeur, à La
date de La signature de La présente convention collec-
tive apparaît à L'annexe "D" des présentes et ce, aux

15.06

trente-deux heures et demie (323).

15,07 L'inspecteur-vérificateur qui travaille Le samedi

Le vendredi.

L'inspecteur-vénrificateur sera rémunéré au taux de

samedis cédulës dans L'année civile.

15,06

ce même demi-jour.

15.09

4e fait après sa journée régulière de travail.

dans sa journée régulière de travail.

ARTICLE 16.- TRAITEMENTS ET CLASSTFICATIONS

16.01

dates mentionnées.

16.02 Nonobstant toute autre disposition contraire, Les échel-
Les de traitement des salanriës qui pourront être embau-
chés après La date de La signature de La présente conven-
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16.03

16.04

16.05

16.06

16.07

ARTICLE 17.-

17.01

17.02

tion collective apparaissent à L'annexe "A" des
présentes et valent pour toute £a durée d'icelles.

Le salarië promu d'une classification à une autre
reçoit, au moment de 4a promotion, Le traitement
immédiatement supérieur à celui qu'il recevait.

Versement des gains
 

La paie des salariés Leur sera versée, par chèque
ou toute mêthode convenue par Les parties, Le jeudi
de chaque semaine pour La période se terminant Le
samedi soir précédent. Si un jeudi colncide avec un
jour chômé et payé, La paie sera versée Le jour ouvha-
ble précédent.

Les renseignements accompagnant Le chèque de paie doi-
vent indiquer tous Les détails nécessaires à La con-
ciliation des gains bruts avec Les gains nets.

Toute evreur dans Le caleul de La paie d'un salarié
est corrigée Lors de La paie suivant sa découverte.

Le salarié qui, pour une raison ou pour une autre,
quitte Le service de L'Employeur reçoit Les angents
qui Lui reviennent de même que ses effets personnels,
au plus tard cinq (5) jours ouvrables après La fin
de 4on emploi chez L'Employeur.

TRAVAIL SUPPLEMENTAIRE

Tout travail requis d'un salarié par Le reprësentant
de L'Employeur en plus du nombre d'heures de sa semai-
ne régulière de travail ou de sa journée régulière de
travail est considéré comme travail supplémentaire el
rémunéré à raison d'une fois et demie (13) Le traite-
ment régulier du salarië, selon fa formule prescrite
au paragraphe 17.04. Cependant, L'inspecteur-vériti-
cateur pouvia 5e prévaloir de L'article 15.05 b}) en
regard avec Les heures accumulées.

Tout travail requis d'un salanië par Le représentant
de L'Employeur L'un ou L'autre des jours chômés et
payës prévus au paragraphe 18.01 de L'article 18, est
nemunéné à raison de deux (2) fois Le traitement ré-
gulien du salari€ selon La formule presciite au para-

graphe 17.04.
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17.03

17.04

17.05

ARTICLE 18.-

Le salarië reçoit de plus La rémunération à Laquelle
il a droit pour Le ou Les jours de bêtes chômés et
payËs concernés.

Tout travail requis d'un salanië par Le représentant
de L'Employeur Le dimanche est rémunéré à taux double,
selon La formule prescrite au paragraphe 17.04.

Aux {ins de payer Le travail supplémentaire, Le trai-
tement hebdomadaire d'un salarië est divisé par Aon
nombre d'heures hebdomadaire régulier.

Le travail supplémentaire est attribuë aux salaniës
visés par cette convention et occupant La classigica-
tion dans Le service où Le travail supplémentaire est
requis et il sera distribuë de façon aussi équitable
que possible, Le tout de façon compatible avec £'effi-
cacité des opérations de L'Employeuxr.

JOURS CHOMES ET PAVES
 

18.01 Les jours suivants seront chémés et payés:

- Vendredi Saint
- Lundi de Pâques
- Fete de Dollard
- La Fête Nationale

- Le Jour du Canada
- La Fête du Travail
- L'Action de Grâces
- La période du 24 décembre au 2 janvier inclusivement,

(à L'exception des samedi et des dimanche)
- Un congé mobile

Dans Le cas du congé mobile, La moitié des salariës à
La fois par département pourra prendre Le congé mobile.
Dans tous Les cas, Le salarnié désirant prendre son con-
gé mobile devra donner à L'Employeur un avis de quatre
(4) jours ouvrables minimum. Le choix des congés sera
accordé selon La date de réception des demandes par
L'Employeur. Advenant Le cas où deux (2) ou plusieurs
demandes pour La même période de congé seraient reçues
en même temps, Le choix du congé sera fait par ancien-
neté. Cependant, dans Le cas où un 4alarië faisant une
demande en vertu de ce paragraphe est appelé comme té-
moin à La cour, pour une cause de L'Employeur, Le congé
4era reporté.
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Lorsqu'un des jours mentionnés précédemment tombe
un samedi, il est célébré Le vendredi et s'il tombe
Le dimanche, il est célébré Le Lundi qui suit ce même
dimanche.

Pour avoir droit au maintien de son traitement à L'oc-
casion des congés mentionnés au paragraphe 18.01 qui
précède, un salarië doit être présent à son travail,
pour La journée complète, Le jour ouvrable qui précède
immédiatement et celui qui suit immédiatement Le congé,
à moins que 4on absence soit causée par l'un des motifs

a) absence autorisée conformément aux dispositions de
La convention collective;

b) absence pour maladie d'une durée égale ou supérieure
a trois (3) jours ouvrabLes ;

ec) absence pour fins de vacances annuelles.

Reprise des heures de congés accumulées
 

Tout salarié préposé aux fonctions clénricales à L'excep-
tion du secrétaire du bureau des examinateurs et du pro-
grammeur-analyste, peut accumuler des heures de cong@s
sur demande de L'Employeur mais cette accumulation ne
devra jamais dépasser L'équivalent de treize (13) heures

Dans Le cas du secrétaire du bureau des examinateurs et
du programmeur-analiyste, ils ne pourront accumuler pLus
que L'équivalent de cent (100) heures de congés et devront
reprendre en temps ces heures de congës en excédant des

La reprise en congé des heures accumulées 4e gait après
en avoir donné avis à L'Employeur, sauf si La présence
de ce salanië est requise à La cour pour une cause de

 

18,02

suivants:

18.03

de travail.

cent heures (100).

L'Employeur.

ARTICLE 19.- CONGES SOCTAUX

19,01 Tout salanié régulier bénéficie d'un permis d'absence
sans perte de traitement pour Les fins et périodes
AUAvantes :

a) son mariage: sept (7) jours consécutifs y compris
Le jour du mariage;
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19.02

19.03

19.04

19.05

ARTICLE 20.-

20.01

20.02

b) Le décès de son conjoint ou de son enfant: cinq
(5) jours ouvrables consécutifs;

ce) Ledécès de ses père, mère, Grère, soeur: un ma-
ximum de cinq (5) jours conséeutits ;

d) Le décès de ses beau-père, belle-mère, beau-{rère,
belle-soeur, gendre, bru: trois (3) jours consécu-
Lits;

e) Le décès de ses grand-père, grand-mère: un (1) jour
ouvrable;

§) Le décès d'un oncle ou d'une tante: Le jour des gu-
nénailles ;

g) La naissance d'un enfant: deux (2) jours à La nais-
sance ou au baptême de L'enfant.

Si L'un des jours octroyës en vertu du paragraphe 19.01
qui précède coïncide avec une journée régulière de tra-
vail du salarié visé, celui-ci ne subit aucune réduction
de traitement.

Dans tous Les cas, Le salarié visé doit prévenir Le he-
présentant de L'Employeur, avant son départ. Sur de-
mande, il doit fournir une déclaration écrite attestant
L' Evènement.

L'Employeur pourvra, sur demande, accorder un pesunis d'ab-
sence sans traitement à un salarié qui désire des jours
de congé supplémentaires à ceux prévus à L'article 19.01
suivant La discrétion du directeur général.

Cependant, il est entendu que pour Les paragraphes b),c),
d), e) et 4), Le permis d'absence est accordé à compter
du décès.

VACANCES ANNUELLES

Le salarié ayant moins d'une (1) année de service continu
au ler mai de chaque année, a droit à un (1) jour ouvra-
ble par mois de service (avec maximum de dix (10) jours
ouvrables). Toutegois, Le salarië qui n'a pas droit à
cing (5) jours ouvrables de vacances peut compléter La
semaine d ses frais.

Le salarië ayant douze (12) mois de service continu au
ler mai, a droit à deux (2) semaines de vacances annuel-
Les payées à son taux de salaire hebdomadaire réguzier.
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20.03

20.04

20.05

20.06

20.07

20.08

20.09

Le salarié ayant deux (2) ans de service continu au
ler mai, a droit à trois (3) semaines de vacances an-
nuelles payëes à son taux de salaire hebdomadaire nê-
gulier.

Le salarié ayant sept (7) ans de service continu au
ler mai, a droit à quatre (4) semaines de vacances
annuelles payées à son taux de salaire hebdomadaire
régulier. Deux (2) de ces quatre (4) semaines peu-
vent être prises consecutivement.

Le salarnie ayant dix (10) ans de service continu au
ler mai a droit à cinq (5) semaines de vacances annuel-
Les payées à son taux de salaire hebdomadaire régulier;
deux (2) de ces cinq (5) semaines peuvent être prises
consécutivement.

Pour ce qui est des quatrième et cinquième semaine de
vacances, Le salarié fera son choix par ancienneté et
devra aviser L'Employeur pour Le ler mai. Si Le salarié
omet d'aviser L'Employeur dans ce délai, L'Employeur ac-
cordera Les semaines disponibles au salarië qui en fait
La demande écrite Le premier, sans égard à L'ancienneté.
Copie de chaque demande sera transmise au Syndicat. Si
plusieurs salariëés en font La demande Le même jour, L'an-
ciennete primera.

La cinquième semaine de vacance est payée en sus de La
semaine régulière de travail ou prise en vacances. IL
est entendu que Le salarié qui a droit à une cinquième
semaine de vacances pourra Le prendre par séquence d'une
(1) journée.

La période de vacances annuelles des 5alariës sera dé-
terminée par L'Employeur en tenant compte du choix ex-
primé par chacun des salariés et de Leur ancienneté
respective. Toutetois, si une classification renferme
plus d'un salarié, on ne pourra refuser à des salariés
de prendre 4es vacances annuelles au moment de son choix.

Nonobstant Les dispositions du paragraphe 20.07 qui pré-
cède, L'Employeur peut décider d'accorder à La majorité
de ses salaries, deux (2) semaines de vacances annuelles
consécutives pendant Lesquelles il y aurait interruption
des services réguliers de L'Employeur. Dans ce cas, Les
vacances annuelles doivent &tre accordées dans La période
comprise entre Le ler juillet et Le 15 août et avis préa-
Lable doit être donné par L'Employeur aux salariës concer-
nes au moins cing (5) mois avant Le début de £a période
fixée par L'Employeur.

Avant son départ pour vacances annuelles, Le salarié ne-
colt La rémunération à Laquelle il a droit à ce titre.



22.-

Si un jour chdmé et payé prévu au paraghaphe 18.01 de
L'anticle 18 colncide avec La période des vacances
annuelles d'un salanië, celui-ci a droit à une (1)
journée additionnelle de vacances.

Un salanië qui est absent par maladie et qui n'est
pas rétabli au début de La période prévue pour La
prise de 4es vacances annuelles peut, après entente
avec Le directeur général, reporter 5e5 vacances an-
nuelles. 12 doit, de plus, fournir sur demande de
L'Employeur, un certificat médical attestant de cette

Un salarië ne peut accumuler 4es vacances annuelles
d'année en année, à moins d'en obtenir L'autorisation

Tout salarië qui quitte Le service de L'Employeur 4ans
Avoir pris 4es vacances annuelles, a droit au paiement:

a) des jours de vacances annuelles qu'il a accumulées

b) plus quatre (4), six (6), huit (8) ou dix (10) pour-
cent (%), selon Le cas, des gains réalisés depuis Le
ler mai précédant son départ.

 

Le salarié nrégulien de L'Employeur et celui qui Le
deviendra pan La suite, a droit à un crédit en
maladie cumulatif d'un jour et quart (13) ouvrable par

Un mois de service actif signifie un mois au cours du-
quel Le salarié a effectivement travaille La moitié et
plus des jours ouvrables. Dans Le cas contraire, il
perd 4on crëdit pour ce mois, sauf Lorsqu'il est absent
pour La prise des vacances annuelles.

Le salarië absent par maladie doit, après 08:30 heures
et avant 10:00 heures, aviser Le responsable de son dé-
partement. Si ce dernier est absent, Le salanrië commu-

20.10

20,11

maladie.

20,12

genite de L'Employeur.

20.13

au 30 avril précédent;

ARTICLE 21.- CONGE DE MALADIE

21.01

mois de service actif.

21.02

21.03

nique alons avec Le bureau.

21.04 Le salarié régulier reçoit Lons de son départ, La tota-
Lite du solde des heures de maladie alors à son crédit.
Dans Le cas de décès, Les sommes impliquées sont remi-
Aes aux héritiers Légaux.
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Au 15 décembre de chaque année, Le salarié reçoit Le
remboursement du nombre d'heures de congé maladie qu'il
a à son crédit en date du 30 novembre de L'année en
cours et qui sont en surplus de quatre-vingt-dix-sept
heures et demie (973). Ce remboursement est fait selon
Le salaire alors en vigueur pour Le salarië,

Au même moment, L'Employeur fournit à chaque salarié
qui n'a pas reçu de remboursement, un état du 4o2de de
sa réserve de congés de maladie au 30 novembre de L'an-

Si un salarié, pendant qu'il est absent par maladie, en
vient à éEpuiser sa réserve de crédits et perd ainsi droit
à son traitement, il sera Loisible à L'Employeur de con-
tinuer quand même à Lui verser 5on traitement régulier,
jusqu'à un maximum de cent quatre-vingt-quinze heures
(195) . Le nombre d'heures additionnelles qui
Lui est ainsi accordé sera imputé à sa réserve future
de crédits en maladie si Le salarié en fait La demande.

L'Employeur peut, sur demande d'un salanrië absent par
maladie, Lui permettre d'utiliser Les vacances auxquel-
Les il a droit ou partie d'icelles, si ce salarié n'a
plus droit à aucun traitement en vertu du présent anti-

Si un salarié démissionne ou est congédié avant d'avoir
pu, par son service actif, égaliser Le nombre d'heures
qui Lui a été avancé en vertu des paragraphes 21.06 et
21.07 qui précèdent, L'Employeur pourra réclamer une in-
demnitë égale au traitement ainsi avancé et non encore

Si un salarié absent par maladie à L'occasion d'un jour
chômé et payé prévu au paragraphe 18.01 de L'article 18
n'a pas droit au maintien de son traitement en vertu du
paragraphe 18.02 du même article mais, y a par ailleurs
dhoit en vertu du présent article, Les heures en question
seront déduites de sa réserve d'heures de maladie.

 

21.05

née en cours.

21.06

21.07

cle.

21.08

remboursé par Le salarië.,

21.09

ARTICLE 22.- CONGE DE MATERNITE

22.01 Une salariée enceinte peut quitter son travail en n'im-
porte quel moment au cours de sa grossesse et ce, 4ur
recommandation du médecin traitant confirmant L'état de
ghossesse ainsi que La date probable de L'accouchement.
Toutefois, L'Employeur peut demander à une salariée en-
ceinte de quitter son travail si son rendement au travail
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22.02

22.03

22.04

22.05

ARTICLE 23, -

23.01

est affecté par son état de grossesse. En cas de
contestation de La décision de L'Empl£oyeur, La sala-
riée enceinte accepte de 5e soumettre au verdict ren-
du par un gynécologue autre que son médecin-traitant.

Dans Les quatre-vingt-dix (90) jours qui suivent La
naissance de L'enfant ou une fausse-couche, fa sala-
nice reprend L'emploi qu'elle occupait, après avoir
produit un certificat de son médecin attestant qu'elle
est auffisamment rétablie. Si La salariée ne revient
pas au travail à l'expiration de cette période de qua-
tne-vingt-dix (90) jours, elle sera considérée avoir
remis 4a démission à compter du jour où elle devait
4e présenter au travail à moins qu'elle soit empê-
chée de ce faire par suite d'une maladie.

La salarië qui ne peut, à cause de son état de santé,
reprendre son emploi à L'expiration de la période de
quatre-vingt-dix (90) jours prévue ci-haut, ne sera
pas considérée être en congé de maternité et elle de-
viendra dès Lors assujettie aux dispositions de L'ar-
ticke 21 sauf en ce qui a trait au paragraphe 21.06
visant L'emprunt sur La réserve future.

La salariée absente pour grossesse ne reçoit pas de
traitement durant son absence. IL Lui est cependant
Loisible d'utiliser sa réserve de congés de maladie
afin de recevoir un paiement tenant Lieu de traitement
jusqu'à concurrence des crédits accumulés à son dos-
4ier au moment de son départ pour cause de ghossesse.

L'Employeur accorde un congé sans solde de trois (3)
mois en plus du congé de maternité prévu ci-haut sans
perte d'ancienneté à £a salariée qui en fait La demande.

CONGE SANS SOLDE

L'Employeur accorde à tout salarië qui en fait La de-
mande un congé 4ans 4oÂûde d'une durée maximum de six
(6) mois avec cumul d'ancienneté. L'Employeur accor-
dera aussi à tout salarié qui veut suivre un cours
de formation personnelle un congé sans solde pour La
durée dudit cours avec cumul d'ancienneté.

Le salarië devra en faire La demande par Ecrit à L'Em-
ployeur avec copie au Syndicat en expliquant La raison
et La durée du congé désiré et ce, au moins un (1)
mois avant Le début de L'absence désirée. Advenant Le
cas où deux (2) salariés font une demande La même jour-
née, L'ancienneté sera prise en considération.
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IL est entendu qu'il ne peut y avoir plus d'un saka-
nil en même temps en congé sans solde. Cependant,
un salarié qui est en congé sans 4oûde prévu à L'an-
ticle 22 ne sera pas considéré comme un salarié en
CONgE sans solde au sens de cet article.

 

Dans Le cas de Licenciement (mise à pied permanente),
Le salarnie negulien a droit à un préavis de quatre

Nonobstant Les dispositions du paragraphe 24.01 qui
précède, si Le salanië concerné a plus de quatre (4)
années de service continu chez L'Employeur, il a droit
à autant de semaines de préavis qu'il a d'année de 4er-

ARTICLE 24,- PREAVIS DE FIN D'EMPLOI

24,01

(4) semaines.

24.02

vice continu chez L'Employeur.

24.03

ARTICLE 25.-

En application du paragraphe 24.02 qui précède, La
durée du préavis ne doit jamais excéder treize (13)
semaines .

ASSURANCES COLLECTIVES
 

L'Employeur et Le Syndicat conviennent de continuer
de maintenir Le plan d'assurance collective en vigueur.
Le coût réel de £a prime hebdomadaire est assumé à
parts égales par L'Emphoyeur et Les salariés; toute-
fois, il est convenu que La contribution de L'Employeur
est affectée au paiement des bénégices de L'assurance-
vie et de L'assurance-maladie et ne contribue d'aucune
façon au paiement de L'assurance-sataire.

Toute modification au régime prévu au paragraphe 25.01
qui précède devra gaire L'objet d'entente entre L'Em-

 

L'Employeur met à La disposition de ses salariés, au
bureau et dans La voiture des inspectewrs-verigicateurs
une trousse de premiers soins.

25.01

25.02

ployeur et Le Syndicat.

ARTICLE 26.- SECURITE ET SANTE

26.01

26.02 Nonobstant toute autre disposition contraire, Le sala-
nië victime d'un accident de travail est assuré du main-
tien de son traitement pour tout accident survenu au
travail et dont La durée de L'absence est moindre de
quinze (15) jour.
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26.03 L'Employeur gournit gratuitement Les articles requis
pour L'exercice des fonctions normales du salarié ou
pour L'accomplissement d'un travail de nature spéciale
ou occasionnelle.

 

 

ARTICLE 27.- ANNEXES

27.01 Toutes Les annexes et Lettres d'entente signées entre
Les parties font partie intégrante de La convention
collective.

ARTICLE 28.- DUREE DE LA CONVENTION COLLECTIVE

28,01 La présente convention collective entre en vigueur Le
ler janvier 1986 et Le demeure jusqu'au 31 décembre
1987 inclusivement.

Lors du renouvellement de La convention collective, La
convention expirée demeure en viqueur jusqu'à La signa-
ture de La nouvelle convention.

28.02 Si Les négociations pour Le renouvellement des présen-
tes 4e profongent après Le ler janvier 1988, il est
convenu que Les Uaitements prévus à La nouvelle con-
vention collective seront rétroactits à cette date.

EN FOI DE QUOI, Les parties dûment représentées ont
5ign€ à SHERBROOKE, ce 2) Aême jour de

LSlA 1986.

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST DES CANTONS DE L'EST

Agbitié à La C.S.D.

Légendes
Lee rsLL _

L A2Cen, LÉ) ZL cr

A7
| pa Lx,cr + 7

LR Lol far 108€ te
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ANNEXE "A"

ECHELLE DES TRAITEMENTS ET CLASSTFICATIONS

CLASSTFICATIONS ECHELON TRAITEMENT
 

01-01-86 01-01-87
 

Réceptionniste 1 $ 235 $ 247
255 268

3 275 289

Sténo- dactylo 1 $ 255 $ 268
Secrétaire service inspection-vérification 2 275 289

Auxiliaire en informatique 3 295 310

1 $ 260 $ 273
Opérateur en informatique 2 285 299

3 305 320

Programmeur-analyste 1 $ 305 $ 320
2 330 347

3 350 367

Inspecteur-vérificateur 1 $ 340 $ 357
2 360 378

3 380 399
4 405 425

5 430 452

Inspecteur-vérificateur senior 1 $ 455 $ 478
2 470 494

3 485 509

Secrétaire du bureau des examinatewuw ] $ 455 $ 478
2 470 494
3 485 509

Inspecteur-vénrificateur principal 1 $ 485 $ 509

Responsable comptabilité et secrétariat 2 500 525
3 515 541

Aux fins d'application de La présente annexe, La durée de séjour dans un
échelon est d'une (1) année et chaque échelon correspond à une (1) année
d'expérience.

Aux fins d'application de £a présente annexe, L'avancement d'échelon est
consenti à compter de La première période de paie suivant Le ler janvier
de chaque année. Toutefois, Le salarié doit avoir complété à cette der-
nière date au moins six (6) mois de service continu dans £a même classi-
fication.
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NOM

Renald Gosselin

André Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Hains

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

ANNEXE "B"

LISTE D'ANCIENNETE DES EMPLOYES DU COMITE
A LA DATE DE LA SIGNATURE DE LA CONVENTION
 

CLASSTFICATION

Inspecteur-vériticateur principal

Responsable de La comptabilité et
du secrétariat

Inspecteur-vérigicateur senior

Inspecteur-vériticateur

Secrétaire au service inspection-
vérification

Opératrice en informatique

Secrétaire du bureau des examinateurs

Inspecteur-vérigicateur

Responsable en informatique

Inspecteur-vérificateur

Auxiliaire en informatique

 

ENTREE EN SERVICE
 

13 avril 1964

27 novembre 1967

7 juillet 1969

6 janvier 1970

15 janvier 1973

27 août 1973

2 juin 1976

23 août 1976

6 août 1984

20 août 1984

3 septembre 1985
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01

.02

.03

.04

05

.06

ANNEXE "C"

REMBOURSEMENT DES DEPENSES AUTORISEES

L'Employeur rembourse Les dépenses autorisées et réelle-
ment encowuvres par Les salanriës dans L'exercice de Lewu
fonctions et ce, d'après Les normes suivantes :

 
 

ler janvier 1986 ler janvier 1987

Déjeunen =: $4.00 Déjeuner : $4.50
Dîner : $9.00 Dîner : $9.50
Souper : $10.00 Souper : $10.50
Collation : $4.50 Collation : $4.50
Chambre : $45.00 Chambre : $50.00

Le remboursement des dépenses dont il est question dans
L'atinéa .01 de La présente annexe est effectué toutes
Les semaines en même temps que La paie.

Automobile

Pour La période du ler novembre au 30 avril de chaque année,
L'Employeur défraie Le coût d'un Lavage par semaine par Le
moyen d'un Lave-auto automatique ainsi que La fourniture
du Lave-vitre nécessaire durant cette période.

Les salariës ont Le choix entre deux (2) options pour L'au-
tomobile. Si Le salarié prend L'option d'avoir une automo-
bile fournie par L'Employeur, il ne peut changer d'option
avant que Le contrat d'achat ou de Location de L'automobile
50ûit arrivé à terme.

Pour avoir droit à un remboursement pour repas, Le salarié
doit être en service commandé et à plus de quinze (15) kibo-
mètres du siège social (aller seulement).

Repas

Tout salarië qui est requis d'effectuer un Uravail continu
sans pouvoir quitter Les Lieux du travail pour La période
normale de La prise de repas, peut sur présentation d'une
pièce justificative officielle, réclamer Le remboursement
prévu au paragraphe .01 de La présente annexe. Touteÿois,
aucun remboursement ne sera effectué à ce titre si Le tha-
vail concerné 5e termine avant 13:00 heures ou 18:00 heures
selon Le cas.

CARACTERISTIQUES DE L'AUTOMOBILE REQUISES POUR L'OPTION À

OU POUR L'OPTION B

01 1- Moteur 6 cylindres

2 Servo- freins et servo-direction, transmission automatique



.
h
i

30.-

01

13-

14-

15-

16-

17-

Chau§ge-moteun

Alternateur et batterie à haute perngormance

Phares hal£ogènes

Dégivreur électrique de Lunette arrière

Groupe Lumières: capot, coffre à gants, valise

Suspension haute performance

Siège confort de Luxe en tissu

Radio a.m,

Grand enjolivewr de roues

4 pneus hradiaux ceinturés d'acier

4 pneus hradiaux d'hiver ceinturés d'acier

Insonorisation (isolant du capot)

Moulure Laténrate protectrice

Butoir de pare-chocs avant et arrière

Climatiseur thermostatique (conditionnel à La contu-

bution de $5.00 tel qu'établi à L'Option A)

Essuies-glace intermittents.

SALARTES DU SECRETARIAT
 

Le salarié requis par L'Employeur de se déplacer avec

son automobile personnelle dans L'exercice de ses {onc-

tions sera dédommagé de La façon suivante:

A compter du ler janvier 1986:

a)

b)

c)

$0.30 du kilomètre parcouru avec pilce justificative

pour un parcours de plus de 30 kilomètres aller et

hetour.

Le total des indemnités versées en vertu de l'alinéa

a) ne peut toutefois être inférieur à $10.00 pour chaque

jour d'utilisation autorisée d'une automobile person-

nelle ou $30.00 par semaine celui qui.est Le plus élevé.

La différence de La prime assurance-automobile avec

La clause "plaisir" et celle de "plaisir et afgainres”

sera remboursée par L'Employeur sur production d'une

copie de La police d'assurance-automobile, La facture

établissant Le coût de La prime additionnelle.
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AUTOMOBILE -

01

.02

.03

04

OPTION À

Le salarië qournit sa voiture qui, à compter du ler avril

1985 ne doit pas avoir plus de trois (3) ans d'usure et

quatre (4) ans de fabrication. La prime d'assurances est

acquittée entièrement par L'Employeur. Les assurances

doivent se conformer aux dispositions suivantes:

a) assurances-af faires ;

b) responsabilités civiles: Limite globale $200,000

inckusit;

c) frais médicaux par personne: $2,000

d) déductible sur collision: $100 déductible combiné

(feu, vol, pare-brise): $25.

Cependant, Le salarié peut porter Le montant du déduc-

tible sur collision à $250 en autant qu'il donne une

Lettre à L'Employeur dégageant ce dernier de toute res-

ponsabilité au-delà de $100. Le $100 déductible paya-

ble normalement par Le salanië est payë par L'Employeur;

Le salanië sera tenu de payer ce $100 4'il est reconnu

responsable Lors d'un accident.

En retour, L'Employeur paie au salarië une allocation

mensuelle égale au prix de Location d'une automobile

avant taxe. De plus, L'Employeur acquitte Les factures

d'essence sur présentation et retient un montant hebdo-

madaire de $15, pour L'essence consommée dans Les voyages

pour affaires personnelles. Lors du congé annuel ainsi

que pendant La période du 24 décembre au 2 janvier, Le

salarië ne peut pas présenter de compte d'essence.

L'Employeur retiendra $5 par semaine, à L'exception

des semaines de congé annuel ainsi aue pendant La pé-

riode du 24 décembre au 2 janvier, à titre de contri-

butions volontaires pour permettre aux salariës de se

prévaloir de L'option du climatiseur. Ceci s'applique

à L'Option À et L'Option B.



32.-

05

.06

.07

AUTOMOBILE -

Le salarni€ continue de recevoir son allocation men-

suelle d'automobile Lorsqu'il est absent pour maladie

ou accident pour une période d'une durée égale ou in-

férieure à six (6) mois.

Le salarié fournit une automobile présentant au moins

Les mêmes caractéristiques que L'automobile fournit

par L'Employeur à L'Option B.

Ceux qui sont assujettis à L'Option À et qui veulent

venir à L'Option B, Les stipulations du paragraphe .02

de L'Option B s'appliquent.

OPTION B
 

01

02

03

L'Employeur fournit une voiture pour fin de travail dont

Le prix d'achat ou de Location et des assurances est ac-

quitté entièrement par L'Employeur. La couverture d'as-

surances est La même que celle exigée de ceux qui sont

sous L'Option À.

Tout salanië assujetti à L'Option B voit son option se

terminer Le ler avril 1988. L'Employeur avise Le salarië

du choix de L'automobile avant Le ler décembre 1987. Le

Balanrië doit indiquer, avant Le ler janvier 1988, 4'iL dé-

sine encore 4e prévaloir de cette option. La durée des

contrats d'achat ou de Location est de trois (3) ans.

L'Employeur acquitte Les factures d'essence qui Lui sont

présentées et du montant de ces factures, L'Employeur

retient une somme hebdomadaire de $15 en guise de compen-

sation de L'essence que Le salarié peut consommer pour

4e5 fins personnelles; cependant, Le salarië est tenu

d'acquitter Le coût comp£et de l'essence pendant sa pe-
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.04

.05

06

07

08

niode de congé annuel ainsi que pendant La période

du 24 décembre au 2 janvier.

Le $100 déductible payable normalement par Le salarié

est payë par L'Employeur; Le salarië sera tenu de payer

ce $100 s'il est reconnu responsable Lors d'un accident.

Le salarié qui 5e sert de son automobile pour y accro-

cher une roulotte, une tente-roulotte, ete... doit

absorber Le surplus de prime que cette situation peut

caus en.

Toutefois, Le salarié continue d'avoir L'usage de son

automobile Lorsqu'il est absent pour maladie ou acci-

dent pendant une période d'une durée égale ou inférieure

à six (6) mois.

L'entretien et Les réparations du véhicule automobile

sont aux frais de L'Employeur.

Pour toute réparation préventive de plus de $50, Le sa-

Lanié devra obtenir L'autorisation de L'Employeur à L'ex-

ception de L'entretien régulier ou pour une réparation

urgente.
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NOM

Renald Gosselin

Andné Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Haina

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

ANNEXE "D"

CLASSIFICATION

Inspecteur-vénigicateur
principal

Responsable comptabilité
et secrétariat

Inspecteur- vérificateur
4 entor

Inspecteur-vériticateur

Secrëtaire au service
inspection-vérification

Opérateur en informatique

Secrétaire du bureau
des examinateurs

Inspecteur-vériticateur

Programmeur- analyste

Inspecteur-vériticateur

Auxiliaire en informatique

TRAITEMENT DES SALARIES DE L'EMPLOYEUR

ECHELON

01/01/86 01/01/87

SALAIRE

 

$

N
H

n
r

%
+
r
y

645

645

610

540

385

390

540

530

350

360

265

& 675

$ 675

$ 640

$ 565

$ 405

$ 410

$ 565

$ 550

$ 394

$ 399

$ 290
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ANNEXE "E"

CLAUSE D'INDEXATION
 

I.- L'Employeur consent à réajuster Le salaire de ses salaries
réguliers sur une base trimestrielle. L'augmentation prend
effet quand L'indice des prix à La consommation a dépasse 10%
pour La durée de La convention collective.

Les périodes trimestrielles pour lesquelles L'Employeur reajuste
Le salaire de ses salariés sont Les suivantes:

1) janvier, février, mars 1986 et 1967
Sry

2) avril, mai, juin 1986 et 1987

 

3) juillet, août, septembre 1986 et 1987

4) octobre, novembre, décembre 1986-1987

Augmentation du coût de La vie
 

Pour Le caleul de L'augmentation du coût de La vie et de son
pourcentage, Les parties conviennent de se baser exclusivement
sun Les données publiées périodiquement par Le Bureau de La Sta-
tistique du Canada relativement à l'indice des prix à La consom-
mation Canada (Indice 1981: 100).

Augmentation trimestrielle
 

L'augmentation procentuelle Urimestrielle est caloulée en prenant
L'indice du dernier mois au trimestre et en Le divisant par L'in-
dice de décembre 1985, c'est-à-dire 129,5 ce qui donne Le pourcen-
tage de L'augmentation du coût de £a vie pendant Le trimestre. De
ce pourcentage, on déduit trente-tnrois centième (.33) pour chacun
des mois Ecoulës depuis décembre 1985.

Le pourcentage ainsi obtenu est multipLié par Le salaire du salanië
donnant ainsi Le montant de l'ajustement hebdomadaire que Le salarié
doit recevoir.

Le boni d'augmentation du coût de Ln vie sera payé au plus tard
dans Les trente (30) joursde calendrier suivant la publication par Le Bureau
de La Statistique du Canada de L'indice du coût de £a vie pour Le
dernier mois du trimestre pour Lequel L'ajustement est verse. À
La fin de L'année, Le montant annuel versé à chaque salanië est
ramené à une base hebdomadaire et intégré au salaire du nouvel êche-
Lon du salarié. Après L'intégration, Le nouvel indice devient ce-
Lui de décembre de L'année immédiatement précédant La nouvelle an-
née contractuelle.
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ANNEXE "F"

REGIME DE RETRAITE SUPPLEMENTAIRE
 

Les parties continuent de maintenir en vigueur Le plan de retraite

qui a Été établi depuis Le ler janvier 1977 et qui comporte Les moda-

Lites suivantes :

1) Age de La retraite: L'âge de La retraite est fixé à 65 ans;

2) Contribution

Le plan de retraite est contributoire et comporte des contributions

de La façon suivante: 5% du salaire hebdomadaire du salarië et une

contribution de L'Employeur égale à celle du salarië;

3) Droit à La part de L'Employeur

Au départ du salarië, ce dernier a droit de retirer La part de

L'Employeur de La façon suivante:

- 6 ans de service : 20%

- 7 ans de service : 40%

- & ans de service : 60%

9 ans de service : 80%

10 ans de service: 190%
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ANNEXE "G"

TITRE: RECEPTIONNISTE
 

RESPONSABLE: RESPONSABLE COMPTABILITE ET SECRETARIAT

Description des tâches:
 

- Reçoit Les appels téléphoniques

- Transmet Les informations pertinentes sur Les dispositions de £a Loi
des décrets et des règ£ements ou achemine L'appel au service appropiie

- Reçoit Les visiteurs

- Ouvre et distribue Le courrier

- DactyLographie Les documents donnés par son responsable

- Fait La conrespondance et Le suivi des avis pour prélèvement
et rapports inconrects, rapports incomplets et chèques non
congonmes

- Envoi du courrier

- Contrôle Les entrées et sonties de papeterie de L'inventaire et
collabore à La mise à jour de L'informatique

- Vénitie La Liste des appels interurbains

- Collabore à libérer Les fichiers centraux

- Collabore aux dépôts

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par son responsable.
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TITRE: STENO-DACTYLO
 

RESPONSABLE: RESPONSABLE DE LA COMPTABILITE ET DU SECRETARIAT
 

Description des tâches : 

Prend en st@no Lettres, procès-verbaux ou comptes rendus d'un service
concerné des Comités Paritaires ou de toute personne dûment mandatée.

Dactylographie Les notes sténographiques, Les manuscrits ou enregisire-
ments des machines à dicter.

Classe et tient sous CLE Les dossiers du service concerné ou de toute
autre personne dament mandatée.

Prend en steno Les procès-verbaux des réunions ou séances que Les hres-
ponsables de services tiennent avec Leur personnel respectif.

Aide au travail du responsable de service auquel elle est affectée en
néglant un grand nombre de détails administratifs minewrs .

Prend des initiatives notamment dans La correspondance courante, L'ac-
cueil des visiteurs, etc...

Compose et adapte Les Lettres de routine.

Prépare pour Le responsable du service Les dossiers d'assemblées
et y inclut Les documents demandes.

Fait des photocopies de documents au besoin.

Donne des renseignements ou explications par téléphone.

Accomplit tout autre tâche de même nature demandé par tout représentant
de L'Employeur.
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TITRE: SECRETAIRE AU SERVICE INSPECTION-VERIFICATION
 

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERTFICATEUR PRINCIPAL
 

Description des tâches:
 

- Mise à jour des établissements à L'écran

- Mise à jour des dossiers Etablissements manuellement

- Mise a jour du "Rolodex" des établissements

- Mise à jour des inspections et avis de récidives de cas d'actions
pénales relevant du service inspection- vérification

- Entrée des donnëes à L'écran des inspections

- Préparation des rapports d'assemblée relevant du service inspection-
vérification

- Préparation et mise à jour des routes

- Préparation et suivi des dossiers pénaux et civils nelevant du service
inspection-vénitication

- Correspondance

- Classement des documents relevant du service d'inspection

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par L'inspecteur-
vérificateur principal.
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TITRE: AUXILTATRE EN INFORMATIQUE
 

RESPONSABLE: RESPONSABLE DU SECRETARIAT ET DE LA COMPTABILITE
 

Description des tâches:
 

- Entrée de données des rapports mensuels

- Classement général (rapports mensuels, facturations, avis aux
employeurs ,etc...)

- Libère Les gichiens centraux et classement des documents aux
dossiers-maîtres

- Envoie Les rapports mensuels et cartes de classification et
qualification

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par Le respon-
sable du secrétariat et comptabilité.
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TITRE: OPERATEUR EN INFORMATIQUE
 

RESPONSABLE: SECRETAIRE DU BUREAU DES EXAMINATEURS (QUALIFICATION)
ET LE RESPONSABLE DE LA COMPTABILITE ET DU SECRETARIAT
 

Description des tâches:
 

- Entrée des dépôts journaliers à L'écran (rapports mensuels et facturations)

- Mise à jour et suivi des rapports mensuels (qualification)

- Vérification de La correction des examens du secrétaire du bureau des
examinatews

- Envoi des rapports mensuels et cartes de classification et qualification

- Assiste à L'entrée des heures des rapports mensuels à L'écran

- Assiste à La correction des validations

- Accomplit tout autre tâche de même nature demandée par 5es responsables.



i. ANNEXE "G"

TITRE: PROGRAMMEUR-ANALYSTE
 

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches:
 

a) Opération

12 est L'opérateur de L'équipement tout en s'ekgorçant d'économiser
L'espace sun disque et sauver Les pertes inutiles de papier.

b) Programmation

- Comprendre à fond Les problèmes soumis par un des responsables
des programmes informatiques et tenter de trouver La solution
au problème.

- Faire Les tests nécessaires pour un bon fonctionnement des pro-
grammes informatiques.

- Convoque Les responsables pour L'explication des amendements au
programme informatique et pour son approbation.

- Faire une bonne documentation des programmes afin d'éviter Les
problèmes quturs.

c) Analyse

Etudier et soumettre Les nouveaux projets au supérieur immédiat.

Implanter tout nouveau projet à l'intérieur du système existant.

Comprendre et analyser Les questions ou demandes de L'usager dans
Les cas d'exceptions.

Analyse Le problème soumis - si possible à résoudre
- 44 L'espace est libre
- faire L'évaluation du temps



43.- ANNEXE "G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR
 

 

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâthes:

- Contrô£e auprès des Etablissements visés, par des travaux d'inspection
et d'enquête, L'application de La Loi des décrets de convention collec-
tive ainsi que Les décrets et règlements qui en découlent.

- Prôpare La preuve pour témoigner adéquatement dans tout Litige soumis
aux Uribunaux en respectant Les textes des Lois et des décrets.

- Doit assimiler toute nouvelle méthode de travail.

- Fait Le relevé des Listes de paie et rencontre Les personnes susceptibles
de Le renseigner et prenden note toute déclaration jugle pertinente.

- Exécute au besoin Le calcul de réclamations ou préparation de cas d'ac-
tion pénale.

- Remplit et comp£ète tous Les rapports quotidiens et hebdomadaires neliés
a sa fonction.

- Conseille Les établissements assujettis sur La façon de tenir Le système
d'enregistrement.

- Venigie auprès des employeurs et des salariës assujettis aux décrets
L'application des dispositions prévues à La Loi et aux règlements, notam-
ment La durée du travail, Le taux de salaire payë, Le système d'enregis-
tnement, La liste de paie, La classification, La qualification, Le régime
d'apprentissage, etc... Le tout selon Le guide de l'inspection du Ministère
du Travail et de La Main-d'Oeuvre en vigueur ainsi que ses annexes.

- Soumet à son supérieur immédiat Les recommandations qu'il juge appropriËes
ainsi que Les amélionations et changements à apporter au plan d'organisa-
tion de son service.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par L'inspecteur véri-
ficateur principal.



44.- ANNEXE "G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR SENIOR
 

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâches:

- Accomplit La tâche de L'inspecteur- vérificateur.

- Exécute des travaux plus complexes déterminés par L'inspecteur-
vérificateur principal.

- Assiste L'inspecteur-vérificateur principal.

- Soumet à son supérieur immédiat Les recommandations qu'il juge appropriées
ainsi que Les améliorations et changements à apporter au plan d'organisa-
tion de son service.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par L'inspecteur-
vérificateur principal.



45 ANNEXE "G"

TITRE: SECRETAIRE AU BUREAU DES EXAMINATEURS
 

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL
 

Description des tâches:
 

- Contrôle L'émission des certificats de classification et de qualibi-
cation.

- Assiste aux s€ances d'examen et voit à Leur déroulement.

- Connrige et compile Les examens théoriques et pratiques.

- Signe L'émission des certificats de classification et de qualification.

- A La garde des questionnaires d'examen sous cLé.

- Alterne Les questionnaires d'examen au besoin.

- Voit à préparer et soumettre au C.P.A. de nouveaux examens, avec La
collaboration du président du Bureau des Examinateurs.

- Responsable de la convocation des candidats et des examinateurs à
un examen.

- Doit s'assurer de La disponibilité des Locaux d'examen au C.F.P. pour
chaque séance d'examen et voit à 4e procurer Le matériel requis pour
Ces examens.

- Responsable de tous Les documents et certificats émis, du classement
et caractère confidentiel des dossier.

- Collabore a L'établissement des statistiques et rapports requis par Le
Comité Paritaire ou par Le Ministère du Travail et de £a Main-d'Oeuvre.

- Fournit un rapport d'activité et d'émission des certificats émis et des
examens à chaque assemblée du C.P.A.

- Collabore avec Le Service d'Inspection au besoin.

- Assiste aux rencontres du Comité Industrie-Ecoke.

- Accucille et répond aux visiteurs et appels téléphoniques relevant de
Aon service,

- Responsable du programme informatique relevant du service de qualification.

- Témoigne devant Le Tribunal des poursuites décowlant du service de quali-
fication.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par Le directeur général,



46, - ANNEXE "G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL
 

SUPERTEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches 

La classe d'inspecteur-vénificateur principal comprend Le salarié dont

Le travail principal et habituel consiste à exercer Les fonctions de

L'inspecteur chef d'équipe:

- IL coordonne Les activités des inspecteurs-vériticatewrs.

- IL exécute, avec Les membres de son équipe, des fonctions caractenis-
tiques de La classe précédente et effectue, au besoin, Les travaux
Les plus difficiles.

 

- IL répartit Le travail entre Les membres de son Equipe.

- IL vénitie L'exécution du travail,

- IL collabore à l'entraînement de son équipe.

- IL fait exécuter toute enquête ou inspection auprès des établissements
assujettis.

- 12 participe à L'approbation des différents programmes informatiques .

| - 12 est responsable des poursuites pénales et civiles du service d'ins-
5 pection-véritication.

- IL tient des sessions d'information publiques relatives au décret et
est secondé par L'inspecteur-vériticateur senior dans ce travail en cas
d'empêchement.

- IL s'assure que Les plaintes ou demandes d'information des employeurs
ou des salariés soient traitées relatif à son service.

- IL collabore au rapport annuel du Ministère du Travail en fournissant
Les données relevant du service d'inspection-vénification.

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par Le directeur
général. 



47. - ANNEXE "G"

TITRE: RESPONSABLE DU SECRETARIAT ET DE LA COMPTABILITE

SUPERTEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL
 

Description des tâches:
 

La classe de responsable du secrétariat et de La comptabilité forme
un corps de salariës syndicables dont Le travail principal et habituel
consiste à organiser et à contrôler Le système de véritication et d'ad-
ministralion,

Sous direction:

- IL élabore des systèmes de contrôles et de vérification pour La pro-
duction de rapports mensuels des employeurs et des artisans ainsi
qu'au prélèvement s'y rattachant.

- IL coordonne et vérifie L'exécution du travail du personnel de sou-
tien affecté à ce service ainsi que Les réunions de 4on service.

- TL participe à L'amélionation de La qualité et de L'application des
systèmes comptables pour son service et en établit Les statistiques
mensuelles ou annuelles requises par Le Comité Paritaire et colla-
bore au rapport annuel du Minstère du Travail et de La Main-d'Oeuvre.

- IL voit à La prise des poursuites découlant de son service.

- IL participe à L'approbation des différents programmes informatiques.

- IL est responsable de l'inventaire.

- 12 s'assure que Les plaintes ou demandes d'informations des employeurs
ou des salaries soient traitées relatif à son service.

- 12 accomplit toute autre tâche de même nature demandée par Le directeur-
général.  
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ENTENTE INTERVENUE
 

ENTRE: COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST

ET: SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
DES CANTONS DE L'EST
Affilié à La C.S.D.

 

Nonobstant Les dispositions de La convention
collective, Les parties conviennent de ce qui
Aut:

Considérant que L'annexe "C" traitant des dé-
penses d'automobile a &té moditiëe, Le Comité
accepte de rembourser un montant de $75. par
mois pour L'entretien de L'automobile et ce,
en plus du prix de Location qui est accordé
en vertu du contrat. Le Comité accepte de
plus de payer Les frais d'immatricuzation; ceci
s'applique à L'Option À.

a EN FOI DE QUOI, Les parties aux présentes ont
= signé à SHERBROOKE, ce 2/ième jour de

sft? 1986.

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
DE L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST DES CANTONS DE L'EST

affilié à La C.S.D.
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ME Gouvernement du Québec
« Ministère du Travail
Bureau du commissaire général du travail

La présente atteste que le Commissaire Général du Travail a reçu
pour dépôt, suivant l’article 72 du code du travail, le document ci-dessous
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“ Objet [J 1iere convention  [] Renouvellement 2[% Entente [| Autres TouloursindiquersnMdences M-10003-01
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LETTRE D'ENTENTE (Aentente)
No. 2

ENTRE : COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE L'AUTOMOBILE
DES CANTONS DE L'EST

ET : SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A. DES CANTONS DE
L'EST

* * * * * * * *

Les parties aux présentes conviennent que:

- Si un salarié en fait la demande, il peut se faire accompa-
gner d'un représentant syndical lors de discussions avec
l'Employeur.

Mdrlspuha losFrees (TF7

SYNDICAT DES EMPLOYES DU
C.P.A. DES CANTONS DE L'EST

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE
DE L'AUTOMOBILE DES CANTONS

DE L'EST
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LETTRE D'ENTENTE

ENTRE COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE TP
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST (1971) "Yue

ET SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.

LES PARTIES AUX PRESENTES CONVIENNENT QUE:

ART. 10.01
Nonobstant les dispositions de l'article 9 de la présente
convention, les parties aux présentes désirent que les griefs
des salariés soient réglés aussi promptement que possible et
elles conviennent que tout salarié qui se croit lésé dans les
droits que lui reconnaît la présente convention collective
peut soumettre un grief de la façon et dans l'ordre
suivants:

PREMIERE ETAPE: Le salarié seul ou accompagné de son
représentant soumet son grief au directeur général dans
les dix (10) jours ouvrables de la date de l'évènement ou
de la connaissance que le salarié en a eu. Une rencontre
doit avoir lieu dans les dix (10) jours ouvrables afin de
discuter du grief. Si le directeur général ne rend pas sa
décision dans les dix (10) jours ouvrables suivant la
rencontre ou si le salarié n'est pas satisfait de la réponse,
le salarié ou le syndicat pourra soumettre le grief à la
deuxième étape.

DEUXIEME ETAPE: Le syndicat demande au directeur général
par écrit, dans les dix (10) jours ouvrables suivant la
réponse ou le délai qu'il avait pour répondre de rencontrer
le comité de relations profesionnelles pour discuter du
grief. Cette rencontre doit avoir lieu dans les quinze (15)
jours ouvrables suivants.

Si le syndicat n'a pas de réponse satisfaisante dans les
cinq (5) jours ouvrables suivant la tenue du conseil
d'administration qui suit la tenue du comité de relations
professionnelles, il peut soumettre le grief à l'arbitrage
tel que prévu a l'article 11.

Sherbrooke, le 14 janvier 1987.

C.P.A. RS CANTONS DE L'EST SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
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Centrale des
Syndicats
Démocratiques

1027, rue Pacifique
Sherbrooke (Québec)
J1H 2G3
(819) 569-9377

1
0

£8
.

PAR MESSAGER

Sherbrooke, le 5 octobre 1987

60
:€
1

§-

Monsieur le Commissaire du Travail
Ministère du Travail et de la Main-d'Oeuvre

Edifice "La Laurentienne"

425, rue St-Amable
Québec (Québec)
GlA 421

Sujet: DOSSIER # M-10003-01 AFFECTANT: 13 SALARIES

Dépôt d'un amendement à la convention
collective de travail intervenue le 27 mars

1986 pour se terminer le 31 décembre 1987

- entre -

Compagnie: COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST

- et -

Syndicat: SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A.
DES CANTONS DE L'EST

 

Monsieur le Commissaire,

Nous vous transmettons sous pli, cing (5) copies

conformes d'un amendement à la convention collective

de travail.

Cet amendement a été signé par les parties le 2

octobre 1987 et est en vigueur jusqu'à l'expiration

de ladite convention collective, soit le 31 décembre

1987.



Espérant que vous trouverez le tout à votre entière
satisfaction, nous vous prions d'agréer, monsieur le
Commissaire du Travail, l'expression de nos meil-

leurs sentiments.

Bien à vous,

  

<is
Robert Dupont
Conseiller technique
Centrale des Syndicats Démocratiques
1027, rue Pacifique
Sherbrooke (Québec)
J1H 2G3

Téléphone: (819) 569-9377

pièces jointes
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LETTRE D'ENTENTE
 

ENTRE: COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST

oS
-J

ET : SYNDICAT DES EMPLOYES DU C.P.A. DES =
CANTONS DE L'EST |
(affilié a la C.S.D.)  Y/

w
5
XD

* * * * * * * x x x x

Cette lettre d'entente a pour but de modifier les annexes "A",
"B", "D" et "G" de la présente convention collective de travail
se terminant le 31 décembre 1987.

Note:

Ces dites annexes modifiées sont attachées à la présente lettre
d'entente.

EN FOI DE QUOI, les parties aux présentes ont signé à Sherbrooke,
ce 2ième jour d'octobre 1987.

COMITE PARITAIRE DE L'INDUSTRIE DE SYNDICAT DES EMPLOYES DU
L'AUTOMOBILE DES CANTONS DE L'EST C.P.A. DES CANTONS DE L'EST

) /

(affilié a la C.S.D.)
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ANNEXE "A"

ECHELLE DES TRAITEMENTS ET CLASSIFICATIONS

CLASSIFICATIONS ECHELON TRAITEMENT

01-01-86 01-01-87

Réceptionniste 1 $ 235 $ 247
2 255 268
3 275 289

Sténo-dactylo
Secrétaire service inspection- 1 $ 255 $ 268
vérification 2 275 289

3 295 310

Opérateur en informatique I 1 $ 260 $ 273
Opérateur en informatique II 2 285 299

3 305 320

Programmeur-analyste 1 $ 305 $ 320
Agent de bureau 2 330 347

3 350 367

Inspecteur-vérificateur 1 $ 340 $ 357
2 360 378
3 380 399
4 405 425
5 430 452

Inspecteur-vérificateur senior 1 $ 455 $ 478
2 470 494
3 485 509

Secrétaire du bureau 1 $ 455 $ 478
des examinateurs 2 470 494

3 485 509

Inspecteur-vérificateur principal 1 $ 485 $ 509
Responsable comptabilité 2 500 525
et secrétariat 3 515 541

Aux fins d'application de la présente annexe, la durée de séjour
dans un échelon est d'une (1) année et chaque échelon correspond
à une (1) année d'expérience.

Aux fins d'application de Jla présente annexe, l'avancement
d'échelon est consenti à compter de la première période de paie
suivant le ler janvier de chaque année. Toutefois, le salarié
doit avoir complété à cette dernière date au moins six (6) mois
de service continu dans la même classification.



ANNEXE "B"

LISTE D'ANCIENNETE DES EMPLOYES DU COMITE
A LA DATE DE LA SIGNATURE DE LA CONVENTION

NOM

Renald Gosselin

André Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Hains

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

Jocelyne Délisle

Denise Hudon-
Landry

CLASSIFICATION

Inspecteur-vérificateur
principal

Responsable de la compta-
bilité et du secrétariat

Inspecteur-vérificateur
senior

Inspecteur-vérificateur

Agent de bureau

Opérateur en informatique I

Secrétaire du bureau
des examinateurs

Inspecteur-vérificateur

Responsable en informatique

Inspecteur-vérificateur

Opérateur en informa-
tique II

Secrétaire au service

inspection-vérification

Réceptionniste

ENTREE EN SERVICE

13 avril 1964

27 novembre 1967

7 juillet 1969

6 janvier 1970

15 janvier 1973

27 août 1973

2 juin 1976

23 août 1976

6 août 1984

20 août 1984

3 septembre 1985

24 février 1986

18 août 1986



NOM

Renald Gosselin

André Bilodeau

Guy Beauregard

Lucien Hains

Diane Bisaillon

Jo-Anne Ward

Claire Morin

Denis Raymond

Johanne Raymond

Guy Duquette

Carole Gravel

Jocelyne Delisle

Denise Hudon-Landry

ANNEXE "D"
 

TRAITEMENT DES SALARIES DE L'EMPLOYEUR

CLASSIFICATION

Inspecteu t-vériticateur
principal

Responsable comptabilité
et secrétariat

Inspecteur-vérigicateur
Aendion

Inspecteun-vernijicateur

Agent de bureau

Opérateur en ingorunatique 1

Secrétaire du bureau

des examinateurs

Inspecteur-vérisicateur

Programmeur-analyste

Inspecteur-vériticateur

Opérateur en ingo-unatique 11

Secrétaire du service
de L'inspection

Réceptionniste

* Le salaire est cependant comparatifs à L'échelon 3.

ECHELON SALATRE |
&7/10/01

675.

675,

640.

565.

415

410.

579.

550

394

399.

320.

268.

247

03$

035$

255$

18$

.03$

155

155

235$

238

10$

13$

13$

.00$



ANNEXE "G"

TITRE: RECEPTIONNISTE

RESPONSABLE: RESPONSABLE COMPTABILITE ET SECRETARIAT

Description des tâches:

- Reçoit les appels téléphoniques

- Transmet les informations pertinentes sur les dispositions de
la loi des décrets et des règlements ou achemine l'appel au

service approprié {

- Reçoit les visiteurs

- Ouvre et distribue le courrier

-  Dactylographie les documents donnés par son responsable

- Fait la correspondance et le suivi des avis pour prélèvements
et chèques non conformes aux rapports

- Envoi du courrier

- Contrôle les entrées et sorties de papeterie de l'inventaire

- Vérifie la liste des appels interurbains

-  Collabore à libérer les fichiers centraux

-  Collabore aux dépôts

-  Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par son

responsable



ANNEXE "G"

TITRE: STENO-DACTYLO

RESPONSABLE: RESPONSABLE DE LA COMPTABILITE ET DU
SECRETARIAT

Description des taches:

Prend en sténo lettres, procés-verbaux ou comptes-rendus d'un
service concerné des Comités Paritaires ou de toute personne

dûment mandatée

Dactylographie Jles notes sténographiques, les manuscrits ou

enregistrements des machines à dicter

Classe et tient sous clé les dossiers du service concerné ou

de toute autre personne dûment mandatée

Prend en sténo les procès-verbaux des réunions ou séances que
les responsables de services tiennent avec leur personnel

respectif

Aide du travail du responsable de service auquel elle est
affectée en réglant un grand nombre de détails administratifs

mineurs

Prend des initiatives notamment dans la correspondance

courante, l'accueil des visiteurs, etc...

Compose et adapte les lettres de routine

Prépare pour le responsable du service les dossiers d'assem-

blées et y inclut les documents demandés

Fait des photocopies de documents au besoin

Donne des renseignements ou explications par téléphone

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par tout

représentant de l'Employeur



ANNEXE "G"

TITRE: SECRETAIRE AU SERVICE INSPECTION-VERIFICATION

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâches:

Mise à jour des établissements à l'écran

Mise à jour des dossiers établissements manuellement

Mise à jour du "Rolodex" des établissements

Mise a jour des inspections et avis de récidives de cas
d'actions pénales relevant du service inspection-vérification

Entrée des données à l'écran des inspections

Préparation des rapports d'assemblée relevant du service
inspection-vérification

Préparation et mise à jour des routes

Préparation et suivi des dossiers pénaux et civils relevant du
service inspection-vérification

Correspondance

Classement des documents relevant du service d'inspection

Vérification et maintenance des rapports mensuels suite aux
dépôts

Vérification et maintenance des facturations suite aux dépôts

Préparer et entrer à l'informatique les dossiers spéciaux

Recevoir les plaintes des assujettis et juger de la pertinence
de la plainte

Transmettre les informations sur les dispositions de la loi

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par
l'inspecteur-vérificateur principal



ANNEXE "G"

TITRE: OPERATEUR EN INFORMATIQUE I

RESPONSABLE: SECRETAIRE DU BUREAU DES EXAMINATEURS
(QUALIFICATION) ET LE RESPONSABLE DE LA
COMPTABILITE ET DU SECRETARIAT

Description des tâches:

Entrée des dépôts journaliers à l'écran (rapports mensuels et
facturations)

Mise à jour et suivi des rapports mensuels (qualification)

Vérification de la correction des examens du secrétaire du

bureau des examinateurs

Envoi des rapports mensuels et cartes de classification et
qualification

Faire les dépôts des rapports mensuels

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par ses
responsables



ANNEXE "G"

TITRE: OPERATEUR EN INFORMATIQUE II

RESPONSABLE : RESPONSABLE DU SECRETARIAT
ET DE LA COMPTABILITE

Description des tâches:

 

- Classement général (rapports mensuels, facturations, avis aux
employeurs, etc...)

-  Libère les fichiers centraux et classement des documents aux
dossiers-maîtres

- Envoie les rapports mensuels et cartes de classification et
qualification

- Fait l'entrée des heures des rapports mensuels à l'écran

- Fait la correction des validations

- Fait la mise à jour des validations des rapports mensuels

- Donne un numéro de local pour l'encaissement des dépôts

- Fait la mise à jour de l'inventaire à l'informatique

- Dacylographie la documentation des programmes du programmeur-
analyste

- Fait la correspondance et le suivi des rapports incomplets

- Fait la correspondance et suivi des avis pour prélèvements
(débits et crédits)

-  Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le
responsable du secrétariat et de la comptabilité



ANNEXE "G"

TITRE: PROGRAMMEUR-ANALYSTE

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des taches:

a) Opération

Il est l'opérateur de l'équipement tout en s'efforgant
d'économiser l'espace sur disque et sauver les pertes inutiles

de papier

b) Programmation

Comprendre a fond les problémes soumis par un des responsa-
bles des programmes informatiques et tenter de trouver la

solution au probléme

Faire les tests nécessaires pour un bon fonctionnement des
programmes informatiques

Convoque les assemblées pour l'explication des amendements
au programme informatique et pour son approbation

Faire une bonne documentation des programmes afin d'éviter

les problèmes futurs

c) Analyse

Etudier et soumettre les nouveaux projets au supérieur

immédiat

Implanter tout nouveau projet à l'intérieur du système
existant

Comprendre et analyser les questions ou demandes de l'usager

dans les cas d'exceptions

Analyse le problème soumis - si possible à résoudre
- si l'espace est libre
- faire l'évaluation du temps



 

ANNEXE "G"

TITRE: AGENT DE BUREAU

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches:

- Transmet l'information suite aux avis de cing jours des
rapports mensuels et des facturations

- Préparation des dossiers suite a la sortie des procédures de
l'informatique

- Décide des poursuites à retirer suivant Ile code établi pour
les procédures

-

- Voit à la prise des poursuites découlant du service du
secrétariat et de la comptabilité

- Remise des dossiers au secrétariat juridique pour sommation à
envoyer

- Enregistre le numéro de cour lorsqu'il revient du timbrage

@
-- Transmet l'information suite aux sommations envoyées

l'assujetti et fait les recherches nécessaires

- Signe les documents pertinents des procédures relevant du
service de secrétariat et comptabilité

_
.

- Maintenance à l'informatique et aux binders lorsque le rôle de
la cour revient

- “Témoigne à la cour pour les procédures relevant du service du
secrétariat et de la comptabilité

- Reçoit les chèques de cour

- Maintenance à l'informatique et aux binders et fermeture des

dossiers pénaux

- Fait les dépôts des facturations artisans

-  Prépare les documents pour l'information des assujettis
(enveloppes d'ouverture)

-  Collabore au classement

 



TITRE: AGENT DE BUREAU (suite)

- Participe à l'approbation des différents programmes informati-

ques relatif aux programmes de contrôle de la cour

- Recherche et mise à jour des poursuites classées comme amende
à recevoir

- Recherche et mise à jour des poursuites prises et n'ayant pas
de date de jugement

- Contact avec le Centre de Distribution, huissier, archives

pour mise à jour des dossiers de la cour

- Mise à jour annuellement des causes de plus de 2 ans de la
date de jugement dont le dossier est réglé

-  Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le
directeur général

Ce poste reste à être développé davantage pour le rendre efficace
et à sa pleine capacité selon les attentes de la direction.



ANNEXE _"G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des tâches:

- Contrôle auprès des établissements visés, par des travaux
d'inspection et d'enquête, l'application de la loi des décrets
de convention collective ainsi que les décrets et règlements
qui en découlent

-  Prépare la preuve pour témoigner adéquatement dans tout litige
soumis aux tribunaux en respectant les textes des lois et des
décrets

- Doit assimiler toute nouvelle méthode de travail

- Fait le relevé des listes de paie et rencontre les personnes
susceptibles de Ile renseigner et prend en note toute déclara-
tion jugée pertinente

-  Exécute au besoin le calcul de réclamation ou préparation de
cas d'action pénale

- Remplit et complète tous les rapports quotidiens et hebdoma-
daires reliés à sa fonction

-  Conseille les établissements assujettis sur la façon de tenir
| le système d'enregistrement

- Vérifie auprès des employeurs et des salariés assujettis aux
décrets l'application des dispositions prévues à la loi et aux
règlements, notamment la durée du travail, le taux de salaire
payé, le système d'enregistrement, la liste de paie, la
classification, la qualification, le régime d'apprentissage,
etc... le tout selon le guide de l'inspection du Ministère du
Travail et de la Main-d'Oeuvre en vigueur ainsi que ses
annexes

-  Soumet à son supérieur immédiat les recommandations qu'il juge
- appropriées ainsi que les améliorations et changements à

apporter au plan d'organisation de son service

- Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par
l'inspecteur-vérificateur principal
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ANNEXE "G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR SENIOR

RESPONSABLE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

Description des taches:

Accomplit la tâche de l'inspecteur-vérificateur

Exécute des travaux plus complexes déterminés par l'inspec-
teur-vérificateur principal

Assiste l'inspecteur-vérificateur principal

Soumet à son supérieur immédiat les recommandations qu'il juge
appropriées ainsi que les améliorations et changements a
apporter au plan d'organisation de son service

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par
l'inspecteur-vérificateur principal



ANNEXE "G"

TITRE: SECRETAIRE AU BUREAU DES EXAMINATEURS

 

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des taches:

Contrôle l'émission des certificats de classification et de
qualification

Assiste aux séances d'examen et voit à leur déroulement

Corrige et compile les examens théoriques et pratiques

Signe l'émission des certificats de classification et de
qualification

A la garde des questionnaires d'examen sous clé

Alterne les questionnaires d'examen au besoin

Voit à préparer et soumettre au C.P.A. de nouveaux examens,
avec la collaboration du président du Bureau des Examinateurs

Responsable de la convocation des candidats et des examina-
teurs a un examen

Doit s'assurer de la disponibilité des locaux d'examen au
C.F.P. pour chaque séance d'examen et voit à se procurer le
matériel requis pour ces examens

Responsable de tous les documents et certificats émis, du
classement et caractère confidentiel des dossiers

Collabore à l'établissement des statistiques et rapports
requis par le Comité paritaire ou par le Ministère du Travail
et de la Main-d'Oeuvre

Fournit un rapport d'activité et d'émission des certificats
émis et des examens à chaque assemblée du C.P.A.

Collabore avec le Service d'Inspection au besoin

Assiste aux rencontres du Comité Industrie-Ecole

Accueille et répond aux visiteurs et appels téléphoniques
relevant de son service



TITRE: SECRETAIRE AU BUREAU DES EXAMINATEURS (suite)

Responsable du programme informatique relevant du service de
qualification

Témoigne devant le Tribunal des poursuites découlant du
service de qualification

Accomplit toute autre tâche de même nature demandée par le
directeur général



ANNEXE "G"

TITRE: INSPECTEUR-VERIFICATEUR PRINCIPAL

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des tâches:

La classe d'inspecteur-vérificateur principal comprend le salarié

dont le travail principal et habituel consiste à exercer les

fonctions de l'inspecteur-chef d'équipe:

Il coordonne les activités des inspecteurs-vérificateurs

Il exécute, avec les membres de son équipe, des fonctions
caractéristiques de Jla classe précédente et effectue, au
besoin, les travaux les plus difficiles

Il répartit le travail entre les membres de son équipe

Il vérifie l'exécution du travail

Il collabore à l'entraînement de son équipe

Il fait exécuter toute enquête ou inspection auprès des
établissements assujettis

Il participe à l'approbation des différents programmes

informatiques

Il est responsable des poursuites pénales et civiles du

service d'inspection-vérification

Il tient des sessions d'informations publiques relatives au

décret et est secondé par l'inspecteur-vérificateur senior

dans ce travail en cas d'empêchement

Il s'assure que les plaintes ou demandes d'information des

employeurs ou des salariés soient traitées relatif à son

service

Il collabore au rapport annuel du Ministère du Travail en

fournissant les données relevant du service d'inspection-

vérification

Accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le

directeur général



ANNEXE "G"

TITRE: RESPONSABLEDU SECRETARIAT ET DE LA COMPTABILITE

SUPERIEUR IMMEDIAT: DIRECTEUR GENERAL

Description des taches:

La classe de responsable du secrétariat et de la comptabilité

forme un corps de salariés syndicables dont le travail principal
et habituel consiste à organiser et à contrôler Ile système de
vérification et d'administration.

Sous-direction:

- Il élabore des systèmes de contrôles et de vérification pour
la production de rapports mensuels des employeurs et des
artisans ainsi qu'au prélèvement s'y rattachant

- Il coordonne et vérifie l'exécution du travail du personnel de
soutien affecté à ce service ainsi que les réunions de son
service

- Il] participe à l'amélioration de la qualité et de l'applica-
tion des systèmes comptables pour son service et en établit
les statistiques mensuelles ou annuelles requises par le
Comité Paritaire et collabore au rapport annuel du Ministère
du Travail et de la Main-d'Oeuvre

- I] Participe à l'approbation des différents programmes

informatiques

- Il est responsable de l'inventaire

- Il s'assure que les plaintes ou demandes d'informations des
employeurs ou des salariés soient traitées relatif à son
service

- Il accomplit toute autre tâche de même nature demandé par le
directeur général

 


